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Comme le mentionne dans sa préface Olivier De Schutter,
rapporteur spécial des Nations unies pour le Droit à
l'Alimentation, «cet ouvrage offre plus qu’un panorama 
des combats de la Ligue des droits de l’Homme au cours de
l’année écoulée: il est un miroir d’une société qui se cherche.»
Le reflet qu’il nous renvoie est à la fois angoissant et rempli
d’espérances. Il nous montre les situations intolérables ren-
contrées par certaines catégories de la population aujourd’hui:
les sans-papiers, les précaires, les gens du voyage, les détenus
des prisons et des centres fermés, etc. Il nous impose de
réfléchir aux conséquences sociales et politiques de la mise 
en place, sous couvert de sécurité, d’outils législatifs (lois 
antiterroristes, méthodes particulières d’enquêtes…) et 
technologiques (profilage algorithmique, biométrie dynamique,
vidéosurveillance intelligente) rendant dangereusement floues
certaines libertés fondamentales. Face au risque d’une démo-
cratie déforcée, la société civile renvoie heureusement des
éclats de militance citoyenne, de questionnements salutaires
et d’initiatives solidaires. 

Ce deuxième rapport de la Ligue des droits de l’Homme 
propose un tour d’horizon des sujets sensibles sur lesquels
elle travaille au quotidien. Des spécialistes présentent de
manière accessible les enjeux en matière de régularisation, 
de droit au logement et au chômage, de droit des étrangers,
de liberté d’expression… Une chronologie des événements
marquants de l’année 2009 clôture cet ouvrage.   
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Joëlle mIlqUet, 
pRÉsIdente dU CdH 
(2004)
28 mai 2004, lettre de J.M. à la Plate-forme 

www.stopchasseauxchomeurs.be : “Ce n’est 

pas la chasse aux quelques chômeurs qui se sont 

découragés qui modifiera les choses. On s’attaque 

aux plus fragilisés de notre société pendant que les 

plus aisés peuvent rapatrier leurs

millions d’euros en toute impunité. On culpabilise 

les chômeurs et les travailleurs alors que ni les

employeurs ni les pouvoirs publics ne prennent 

leurs responsabilités.

Est-ce en pourchassant les personnes qui ont 

perdu leur travail que l’on espère rétablir la crois-

sance et le plein emploi ? Les chômeurs sont avant 

tout les victimes d’une mauvaise gestion écono-

mique et politique du pays et non les coupables.

Le chômage atteint tant les ouvriers que les em-

ployés et les cadres. Ils sont de plus en plus nom-

breux à devoir accepter un travail qui n’a rien à 

voir avec leur formation, avec leur expérience. Ils 

sont de plus en plus nombreux à devoir accepter 

des statuts de plus en plus précaires.

Il est regrettable que le gouvernement ne s’attaque 

pas aux vraies causes du chômage : l’idéologie

néolibérale qui dirige le monde et qui creuse le 

fossé entre les nantis et les exclus de la croissance

d’une part, le manque de formation de nos jeunes 

et d’investissement dans la recherche et

l’innovation d’autre part.” ➊

Renard, je t’ai vu…

Joëlle mIlqUet, 
mInIstRe de l’emploI 
(2010)
11 janvier 2010, interview par la DH : “Que 

répondez-vous à la FGTB et au PS qui demandent 

la suspension du contrôle des chômeurs ?

J. M. : Ce serait la dernière des choses à faire ! Je 

ne veux pas en entendre parler ! Au contraire, 

il faut amplifier le plan d’accompagnement des 

demandeurs d’emploi. À 90 %, c’est un plan pour 

les aider à retrouver du travail. Il a permis une 

baisse de 17 % du taux de chômage et une hausse 

de 30 % des formations chez les gens ainsi suivis. 

L’objectif n’est absolument pas d’exclure des gens 

ne trouvant pas de travail.”

DH : Mais ça se fait...

J. M. : Oui, évidemment, mais en bout de course, 

après deux ans et un manque d’efforts patent de 

la part du demandeur d’emploi sanctionné...” ➋

2 février 2010, à RTL-TVI, J. M. : “Je voudrais 

lui rappeler [ndlr : à Elio Di Rupo], des fois qu’il 

l’aurait oublié, que le plan d’activation des de-

mandeurs d’emploi, c’est le PS qui l’a lancé, quand 

nous étions dans l’opposition. Première chose.

Deuxième chose, le plan d’accompagnement 

des demandeurs d’emploi vise à accompagner 

et à aider les demandeurs d’emploi à retrouver 

du travail. Depuis qu’il est en application, par 

rapport aux personnes qui sont accompagnées, il 

y a une diminution du chômage maintenant aux 

alentours de 20 %, ce qui montre son efficacité.

[...] l’assurance chômage n’est pas une assurance 

sociale. Nous sommes le seul pays où nous avons 

une allocation de chômage illimitée dans le temps. 

Il ne faudrait pas que, par des prises de position 

électoralistes, on remette en cause ce système-là. 

Parce que certains Flamands n’attendent que 

cela. Vous savez, il y a très peu d’exclusions. Sur les 

450.000 demandeurs d’emploi indemnisés, vous 

avez seulement 4.000 exclusions dont seulement 

10 % arrivent au CPAS. Alors, c’est sans doute de 

trop, mais dans le chômage, on ne pénalise jamais 

quelqu’un qui ne trouve pas de travail mais qui 

ne cherche pas de travail. C’est quand même un 

peu différent”. ➌

Comment les pRInCes 
doIvent tenIR leUR 
pARole
Nicolas Machiavel (1513) : “Un prince bien avisé 

ne doit point accomplir sa promesse lorsque cet 

accomplissement lui serait nuisible, et que les 

raisons qui l’ont déterminé à promettre n’existent 

plus : tel est le précepte à donner. [...] On peut 

faire voir que ceux qui ont su le mieux agir en 

renard sont ceux qui ont le plus prospéré. Mais 

pour cela, ce qui est absolument nécessaire, c’est 

de savoir bien déguiser cette nature de renard, et 

de posséder parfaitement l’art et de simuler et de 

dissimuler.” ➍

➊ Milquet J., Lettre à la Plate-forme www.stopchas-
seauxchomeurs.be (en ligne), 28-05-2004
➋ Milquet J., Interview par Christian Carpentier, La 
Dernière Heure, 11-01-2010
➌ Milquet J., Interview par RTL-TVI, 02-02-2010
➍ Machiavel N., Le Prince, Chap. XVIII, Comment les 
princes doivent tenir leur parole.

Arnaud lismond 
Président du cScE/
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sommAIRe

Créé en 1996, le Collectif Solidarité Contre l’Exclusion : emploi et reve-
nus pour tous (asbl) associe des personnes, des associations et des 
acteurs syndicaux (dont la CSC-Bruxelles, la FGTB Bruxelles et la CNE) 
unissant leurs forces pour lutter contre l’exclusion.

Notre préoccupation centrale : renforcer un réseau entre associations, 
syndicats et citoyens pour analyser, dénoncer et combattre ensemble 
les mécanismes économiques, sociaux, politiques qui produisent 
l’exclusion sociale.

Le Collectif Solidarité Contre l’Exclusion publie depuis sa création 
un journal bimestriel et s’est particulièrement impliqué ces dernières 
années dans la défense du droit à l’aide sociale et au chômage.

PLUsiEUrs caMPagNEs soNT EN coUrs :
u  Activation des chômeurs : www.stopchasseauxchomeurs.be
u  Pour des CPAS conformes à la dignité humaine: www.asbl-csce.be
u  Relèvement des allocations sociales au seuil de pauvreté : 

www.releverlesallocationssociales.be

si voUs soUhaiTEz coNTribUEr à La réUssiTE  
DE Nos acTioNs voUs PoUvEz :
u  Faire connaître l’association et son journal à votre entourage
u  Vous impliquer dans la vie de l’asbl en collaborant au journal, aux 

actions, aux forums ou en renforçant notre conseil d’administration
u  Devenir membre et soutenir ainsi pleinement le Collectif (et par là 

même recevoir le journal)
u  Vous abonner au journal du Collectif

www.asbl-csce.be

ReJoIGnez-noUs !

Abonnez-voUs 
à ensemble!

u  15 euros / an : travailleurs
u  8 euros / an : sans-emploi 

et étudiants
u  30 euros / an: organisations
u  abonnements groupés :

contactez notre secrétariat

AdHÉRez  
AU ColleCtIf
vous recevrez le journal et les  
invitations à nos assemblées générales.

u  30 euros / an : travailleurs
u  15 euros / an : sans-emploi 

et étudiants
u  60 euros / an : organisations
u  30 euros / an : petites organisations 

ou organisations de sans-emploi

Numéro de compte au nom du Collectif  
Solidarité Contre l’Exclusion :  
068-2370559-03
Ajouter en communication : ABO ou COTIS,  
suivant votre choix.

Merci à tou(te)s pour votre soutien !

Le Collectif Solidarité 
Contre l'Exclusion, c'est...
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1060 Bruxelles. 02/535.93.50.
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Luca Ciccia
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Le contenu des articles n’engage 
que leur(s) auteur(s). Tous les 
articles peuvent librement être 
reproduits à condition de  
mentionner la source.

avEc LE soUTiEN DE

La Communauté française  
de Belgique

Le Collectif Solidarité Contre 
l’Exclusion asbl a été reconnu  
en tant qu’association d’éducation 
permanente inscrivant son action 
dans l’axe 3,2; soit la production 
d’analyses et d’études, diffusées 
par imprimés et Internet.

edIto
(3)	 Renard,	je	t’ai	vu...	

ACtU
(6)	 	Brèves

(8)	 	La	mendicité,	une	incivilité?	

(11)	 	“Nous	sommes	mendiants	par	nécessité,	
jamais	par	volonté	!”	

(12)	 	Mendicité	à	la	STIB	:	de	quoi	parle-t-on	?	

(15)	 	La	STIB,	une	entreprise	publique	au	
service	des	usagers	?	

(18)	 	Quand	les	représentants	politiques	
critiquent	la	STIB

(20)	 	Les	chasse-coquins.	Mendicité	et	répres-
sion

(24)	 	Partout	en	Europe,	la	“criminalisation”	des	
personnes	sans-abri

CHAsse AUX 
CHÔmeURs
(26)	 	La	chasse	aux	chômeurs…	dans	notre	

ligne	de	mire

(29)	 	Sur	le	terrain	de	l’exclusion	du	chômage

(32)	 	La	FGTB	wallonne	contre-attaque	!	

(34)	 	Pour	la	CSC,	l’activation	pénalise	les	plus	
faibles.	

(35)	 	ONEm-CPAS	:	le	carrousel	infernal

CpAs
(38)	 	Chronique	d’une	galère	“ordinaire”	

(40)		 	“Ce	n’est	pas	la	charité	qu’on	demande,	
c’est	un	droit.”

(42)	 	“Comment	puis-je	un	jour	m’en	sortir	
vraiment	?”

(43)	 	“C’est	inhumain,	comme	politique.”	

(44)	 La	galère	d’un	student

(46)	 	“On	ne	demande	pas	mieux	que	de	
coopérer,	mais	ce	n’est	pas	évident	!”	

sAns-pApIeRs
(50)	 	Personnes	régularisées	ou	demandeuses	

d’asile	:	une	charge	pour	les	CPAS	?

(51)	 	Mariage	aller-retour

(52)	 	Victimes…	de	la	lutte	contre	les	mariages	
blancs	et	du	durcissement	des	règles	en	
matière	de	regroupement	familial

Ue
(54)	 	Chaque	année,	cette	Europe-là	crée	la	

pauvreté.	

(56)	 	Quand	les	politiques	économiques	de	
l’Union	européenne	engendrent	la	pau-
vreté…

(60)	 	Le	chômage,	un	facteur	productif

(62)	 	Stratégie	de	Lisbonne	:	le	piège	européen

eneRGIe
(64)	 	Les	compteurs	d’énergie	“intelligents”	en	

débat

(70)	 	Débats	parlementaires	à	rebondissements	
sur	les	compteurs	intelligents	hollandais

(72)	 	L’avis	de	la	Fédération	belge	des	entre-
prises	électriques	et	gazières	sur	“le	
comptage	intelligent”	

(74)	 	Compteurs	électroniques,	ce	qu’en	pense	
le	CRIOC

(75)	 	Des	compteurs	intelligents	?	Pas	au	détri-
ment	de	la	protection	de	la	vie	privée

(76)	 	La	société	Métrix	sous	haute	tension	!	

(77)	 	Les	projets	du	gouvernement	bruxellois	
en	matière	d’accès	à	l’énergie	sont-ils	
suffisants	?	

dRoIts  
fondAmentAUX
(80)		 	Les	syndicalistes,	ces	hors-la-loi…	

(82)		 	“Affaire	DHKP-C”	Un	jugement	sans	
appel…	?	

lIvRes
(86)	 	Médecin	du	Peuple



(6) ENSEMBLE! / N°67 / MARS 2010 / www.ASBL-cScE.BE

ACtU  

And the  
winner is… ? 
Le SPF Emploi, en collaboration 
avec l’ONEm, vient de lancer la 
campagne “Avec le plan d’em-
bauche Win-Win, on a tous à y ga-
gner !” Il s’agit d’un plan classique 
d’activation des allocations de 
chômage… en faveur de tout em-
ployeur engageant un demandeur 
d’emploi de moins de 26 ans ou de 
50 ans et plus.
Gagnant-gagnant ? Le chômeur 
trouve un emploi pour lequel, outre 
les exonérations de charges so-
ciales dont il bénéficie, l’employeur 
ne verse qu’une toute petite partie 
du salaire. Les grands perdants… 
nous ! Les profits retournent dans 
les poches des patrons ; les sa-
laires, eux, sont socialisés, laissés 
à la charge de la collectivité. n

“Récemment, un homme est 
entré dans nos locaux et a pris 
des photos avant de s’en aller. 
Un autre a défoncé une armoire 
à coups de poing. Et plusieurs 
collègues ont reçu des lettres de 
menace” déclare une employée 
-qui préfère garder l’anonymat- 
d’une permanence chômage de 
la FGTB à Charleroi. Ce genre de 
cas désespérés se multiplient 

Armée de réserve. 
depuis la crise financière. Ainsi, à 
la mi-janvier, un individu s’est pré-
senté dans les locaux du syndicat, 
manifestement en colère d’avoir 
été radié par l’ONEm et de ne plus 
percevoir ses allocations. Il a mon-
tré à l’employée qui l’accueillait 
un holster contenant une arme de 
poing, en ajoutant “qu’il espérait 
ne pas devoir s’en servir”. n
(DH, 19-01-2010)

Dans la même journée, Thomas, 
21 ans, a perdu deux emplois et 
s’est fait sanctionner par l’ONEm… 
Engagé il y a 5 mois pour un 
contrat de remplacement, le jeune 
homme venait de trouver une place 
à plein-temps à la ville de Châtelet. 
“J’ai donc remis mon préavis et suis 
allé à l’ONEm pour faire renouveler 
mon droit au PTP (aide à l’emploi). 

“L’ONEm, aider les jeunes ? 
Vous rigolez, j’espère ?”

Et là, on m’a annoncé que j’avais 
trop travaillé depuis le mois de 
juillet et qu’il me fallait retourner au 
chômage pendant 10 mois avant 
d’y avoir de nouveau accès.”
Depuis qu’il est sur le marché du 
travail, Thomas a déjà engrangé une 
dizaine de jobs “de survie”. “ Après 
ça, vous avez l’air malin devant un 
employeur potentiel qui s’inquiète de 

votre manque de stabilité.” “Par-des-
sus le marché, j’ai reçu une sanction 
de l’ONEm (quatre semaines de 
suspension) parce que j’ai refusé de 
me présenter à Uccle où une place 
de chauffagiste restait vacante. Je 
suis plombier et installateur sanitaire, 
je ne suis pas qualifié pour ce poste ! 
S’en rendent-ils compte ?” n
(DH, 02-12-2009)

vIte 
Livret ouvrier électronique ! 
Tout au long du XIXe siècle, il a été 
imposé aux travailleurs, notamment 
belges, l’obligation d’être munis 
d’un livret mentionnant leur identité, 
celle de leur patron, proscrivant les 
coalitions… afin de “domestiquer le 
nomadisme des ouvriers”.
Au XXIe siècle, on n’arrête pas le pro-
grès : l’Allemagne a institué un fichier 
des “bons et des mauvais salariés”. 
Elena, c’est le doux nom octroyé 

à la base de données, recense les 
salaires des travailleurs mais égale-
ment les raisons d’un licenciement, 
les grèves auxquelles ils participent 
et leur légitimité. Comme justification 
à cette version moderne du livret 
ouvrier, l’agence fédérale pour l’em-
ploi allemande pointe notamment la 
lutte contre la fraude en matière de 
prestations sociales. n
(Agoravox. fr, 18-01-2010)
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 u caDEaUX
Chômage temporaire, profits 
permanents : les entreprises 
belges ont épargné cette année 
un milliard d’euros en “parquant” 
leurs travailleurs surnuméraires 
en chômage temporaire, sur le 

compte de l’ONEm. (Belga 28-
12-2009)

u MorT DE soif… 
Un sdf de 25 ans est mort, fin 
décembre, par asphyxie après 
avoir été neutralisé par quatre 
vigiles puis retenu pendant près 
d’une heure dans un Carrefour 

de Lyon. Le jeune homme avait 
été repéré… en train de voler 
des bouteilles de bière dans le 
supermarché. (AFP 30-12-2009)

u cLiMaT D’UNE éPoqUE… 
Hugo Chávez à Copenhague : “Si 
le climat était une banque, les 
pays riches l’auraient déjà sauvé.”

u sociaLisME ? 

Le gouvernement ukrainien a dé-
cidé d’augmenter le salaire mini-
mum et le minimum vital. Inquiet, 
le socialiste français, Dominique 
Strauss-Kahn, directeur général 
du FMI, a déclaré que ces me-
sures “menacent la stabilité du 
pays”. (AFP 31-10-2009)

“Les journaux regorgent d’histoires 
de braves gens pris en otages 
à la banque par des gangsters. 
Mais les médias restent muets sur 

Terreurs ? 
L’une des missions les plus 
surréalistes des agents des forces 
antiterroristes anglaises est de 
visiter les garderies. “Les preuves 
suggèrent que le radicalisme peut 
commencer à l’âge de 4 ans” alerte 
un agent officiel. Et l’absurdité 
sécuritaire ne touche pas seulement 
les enfants. Toute personne qui 
porte une caméra à la main prend 
le risque de tomber sous le coup de 
la législation antiterroriste et de son 
article 44 qui permet de contrôler, 
de fouiller, et d’arrêter n’importe 
qui en pleine rue, sans explication. 
Fatigués, les reporters ont lancé 

une campagne sous le slogan “Je 
suis photographe, pas terroriste”. n 

(Futur Rouge, 02-01-2010)

Les ravisseurs d’un riche éleveur 
ont joué les “Robins des bois” au 
Paraguay, en obligeant son entou-
rage à sacrifier 30 bœufs pour 
fournir des centaines de kilos de 
viande aux habitants de plusieurs 
quartiers pauvres.
Des policiers ont été dépêchés 
pour éviter tout débordement 
pendant cette distribution excep-
tionnelle, provoquant la fureur 
de l’opposition qui a accusé le 
gouvernement de gauche de “faire 
l’apologie de l’enlèvement et du 
terrorisme”. n  (Belga 12-01-2010)

Banco ! 
Pas moins de dix-sept crises 
financières importantes ont frappé 
le monde depuis 1971. Pour la 
dix-huitième, les gouvernements 
ont déjà engagé 8.955 milliards de 
dollars en faveur des banquiers. La 
célérité avec laquelle on a trouvé 
les crédits nécessaires tient du 
sortilège. L’Ecumenical Institute for 
Labor Education and Research peut 
ainsi justement questionner : “Une 
des ironies de cette crise finan-

cière, c’est qu’elle fait apparaître 
la lutte contre la pauvreté comme 
parfaitement réalisable. Il en 
coûterait 5 milliards de dollars (3,5 
milliards d’euros) pour sauver six 
millions de vies d’enfants. Pour le 
système bancaire, les dirigeants du 
monde ont pu trouver 140 fois ce 
montant en une semaine de temps. 
Comment peuvent-ils nous dire que 
la lutte contre la pauvreté est trop 
chère ?”… n  (Attac-Bxl 1)“sI noUs vIvons, noUs vIvons poUR mARCHeR sUR 

lA tête des pUIssAnts… CAR les pUIssAnts ne 
tRAvAIllent qU’à mARCHeR sUR nos vIes.” 
 (Dans “Henri IV” de William Shakespeare).

Quelque 4,3 
millions d’Eu-
ropéens ont 
perdu leur job en 
raison de la crise 

économique qui sévit depuis plus 
d’un an, annonce un rapport de la 

Records à (com)battre ! 
Commission. Et pour 2009-2010, 
Bruxelles s’attend à 8,5 millions de 
pertes d’emploi dans l’Union… L’an 
prochain, l’Europe prévoit que le taux 
d’emploi devrait plus souffrir en Bel-
gique que dans les autres pays. n
(AFP 12-03-2009 et DH 03-11-2009)

Prise d’otages… 
les cas, pourtant beaucoup plus 
fréquents, de clients pris en otages 
par leur banquier” n
(Roland Topor, extrait de “Jachère-Party”).

vIte 
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CCe matin, à l’entrée de la station 
Madou, agenouillé sur le béton, 
un homme frêle, affublé d’un petit 
anorak bleu, tend la main aux pas-
sants. La masse des voyageurs dé-
vale les escaliers pour se protéger 
de la pluie glacée et s’engouffrer 
dans les rames, sans un regard 
pour le mendiant…

Le plan était presque parfait, 
agencé en deux phases scrupu-
leusement préméditées. Du 15 au 
22 octobre 2009, des messages 
vocaux sont diffusés dans les 
stations de métro ; du 16 au 20 no-
vembre, le personnel de terrain 
va à la rencontre des individus qui 
font la manche pour leur demander 
de quitter les lieux.
En clair, au moment des premiers 
froids, la STIB envisage d’expulser 
les mendiants de ses installations. 
Au parlement bruxellois, certains 
s’offusquent de telles pratiques, 
des voix grondent. Mais la ministre 
des Transports demeure inflexible : 
après avoir prévenu ses usagers, 
la société de transport public est 
bien décidée à passer à l’action ! 
Branle-bas de combat au CSCE…

La sTib “criMiNaLisE” 
LEs PLUs faibLEs
Début novembre, aux côtés de la 
Ligue des droits de l’Homme et du 
Forum bruxellois de lutte contre 
la pauvreté, le Collectif décide de 

diffuser un communiqué de presse, 
relayé par différents médias : “Il 
est inacceptable de présenter 
les victimes de la crise comme 
des profiteurs, ceux qui subissent 
de plein fouet la violence sociale 
comme des délinquants. C’est 
aux causes de la pauvreté et non 
aux pauvres qu’il faut s’attaquer”. 
Pourtant, brutale, aux hommes et 
aux femmes qui quémandent une 
petite pièce parce qu’ils crèvent 
de faim, la STIB ordonne d’évacuer 
les stations. “C’est l’hiver ? Tant pis, 
cette fois, vous crèverez de froid !”. 

Face aux protestations de nom-
breux citoyens, d’associations 
et de personnalités politiques, 
après différentes communications 

confuses voire contradictoires, 
la société de transport se voit 
contrainte d’exécuter une petite 
marche arrière. Plutôt, elle affine 
son discours : la STIB n’enten-
drait s’attaquer qu’aux mendiants 
violents, s’en prendre qu’à la 
mendicité agressive.
Pourtant, si tel est le cas, en quoi 
le message “Nous vous rappelons 
que la mendicité est interdite dans 
l’enceinte du métro. Ne l’encoura-
gez pas. Merci.” systématiquement 
diffusé en octobre, participe à une 
quelconque lutte contre la violence ? 
Ne s’agit-il pas plutôt d’une stigma-
tisation générale de la mendicité ? 
La STIB réfute l’argument : “95 % de 
nos clients soutiennent l’initiative” 
claironne, lors d’un débat télévisé 

sur la première chaîne francophone, 
le directeur général de l’entreprise. 
Mais si pareil consensus existe, 
pourquoi la STIB se sent-elle obligée 
de convaincre ses usagers, par 
haut-parleurs, du bien-fondé de son 
action ? Le directeur de la communi-
cation de la firme persiste et signe : 
“Les messages de prévention 
contre la mendicité diffusés récem-
ment s’inscrivent dans le cadre 
d’une campagne plus large de lutte 
contre les incivilités”. Argument 
limpide… amalgamer mendicité et 
délinquance, voilà justement ce qui 
est reproché à la STIB.

Luttera-t-on contre la mendicité 
en s’attaquant à sa visibilité ? Ré-
soudra-t-on le fléau de l’exclusion 

La	mendicité, 
une incivilité ?

La sTib DéraiLLE : à L’aPProchE DE L’hivEr, La sociéTé 
brUXELLoisE DE TraNsPorT PUbLic a LaNcé UNE 
oPéraTioN DE sTigMaTisaTioN DEs MENDiaNTs. 
facE aU ToLLé sUsciTé Par cETTE iNiTiaTivE, La chassE 
aUX PaUvrEs, réfUgiés DaNs LEs iNsTaLLaTioNs DE 
L’ENTrEPrisE, a PU MoMENTaNéMENT êTrE sToPPéE. Mais 
PoUr coMbiEN DE TEMPs ENcorE ? iL EsT UrgENT 
DE rEMETTrE La sTib sUr La boNNE voiE !

daniel flinker
cScE/
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sociale en excluant les mendiants 
des stations de métro ? Problème, 
il ne s’agit nullement d’une erreur 
ponctuelle de communication : la 
STIB semble, bel et bien, s’orien-
ter, ces dernières années, vers 
un durcissement de sa politique 
vis-à-vis des pauvres. En 2007, 
l’“opération Beethoven” avait déjà 
pour ambition de chasser les 
musiciens des trams et des rames 
et actuellement, dans le métro, 45 
millions d’euros sont consacrés à 
l’installation de portillons automa-
tiques… une autre manière de 
chasser les mendiants.

Pourtant, si la STIB n’a pas pour 
vocation de régler le problème de 
la pauvreté à Bruxelles, sa mission 

n’est certainement pas non plus 
de chasser et de stigmatiser les 
mendiants. Dès lors, il s’avère pri-
mordial que les mondes politique 
et associatif fassent pression 
pour que la société publique 
privilégie une approche sociale et 
non répressive de la pauvreté. En 
effet, si près du quart du budget 
de la Région bruxelloise lui est 
consacré, la STIB ne semble pas 
disposer de la culture d’entreprise 
nécessaire pour appréhender cette 
problématique de manière positive. 
Le transporteur paraît se préoc-
cuper de son image de marque, 
se focaliser sur le confort offert à 
ses clients, au point d’en oublier de 
proposer un service public ouvert, 
accessible à tous.

Sept malabars bloquent chacune 
des portes du tram 25 à l’arrêt 
“Bienfaiteurs”. Les passagers, l’air 
un peu inquiet, sortent maladroi-
tement leur portefeuille, vident 
leurs poches, fouillent leur sac, 
afin de se soumettre à un nouveau 
contrôle inopiné des billets…

La sTib MaLTraiTE LEs 
MENDiaNTs, EN vErTU D’UN 
arrêTé DU goUvErNEMENT 
brUXELLois
A la hauteur de la station Trône, 
une atmosphère moite règne dans 
la rame. Si la guitare est grattée 
un peu violemment et la voix hispa-
nique qui l’accompagne posée sur 
le morceau trop puissamment, le 
musicien est le premier à ➔
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colorer le visage des passa-
gers d’un léger sourire…

La croisade “anti-mendiants” de 
la STIB est menée sur base d’un 
arrêté du gouvernement bruxellois 
pris en 2007. La Région bruxel-
loise, en contradiction flagrante 
avec la loi fédérale, interdit, en 
effet, -dans les installations de la 
STIB- la mendicité, qu’elle définit 
comme une incivilité !

Mieux vaut tard que jamais, mi-
novembre, les parlementaires ont 
décidé de tirer à boulets rouges 
contre la ministre CD & V des 
Transports. Pierre Migisha du cdH 
donne le coup d’envoi : “les men-
diants ne sont pas des criminels” 
clame-t-il face à ses pairs… Au 
rythme des acquiescements de 
Michel Colson du MR, Oliva P’tito 
du PS martèle : “Cet article de l’ar-
rêté doit être supprimé pour que la 
STIB ne puisse plus agir en stou-
melink, des associations doivent 

être auditionnées au plus vite”. Et 
la voix de Céline Delforge d’Ecolo 
surplombe tout l’auditoire quand 
elle interpelle la ministre : “Par sa 
campagne contre les mendiants, 
la STIB déclare ouvertement qu’il 
ne faut pas être solidaire et prône 
un comportement individualiste. 
Elle déshumanise les mendiants 
tout en infantilisant les usagers des 
transports en commun !”.
Madame Grouwels fait le gros dos : 
si la ministre se refuse pour le 
moment à supprimer la disposition, 
elle concède que la campagne de 
la STIB doit être gelée -en ajoutant : 
“sauf pour les mendiants violents”.

Début décembre, un collaborateur 
de Charles Picqué accepte de 
recevoir le Collectif, la Ligue et 
le Forum. En invité surprise, un 
membre du comité de gestion de 
l’entreprise de transport public 
s’est installé à la table des pourpar-
lers. L’argument du vice-président 
de la STIB : “Vous avez raison… 

c’est la faute de la direction de 
la STIB !”. Un leitmotiv également 
exploité par le représentant du 
ministre-président (qui a apposé 
sa signature au bas de l’arrêté de 
2007) : “Nous sommes d’accord 
avec vous… c’est la ministre des 
Transports qui doit débloquer la 
situation !”. Et puis ? Et puis l’at-
tente ; et puis, plus rien… Dehors 
les températures sont descendues 
sous la barre du zéro.

Début janvier, les différents prota-
gonistes du dossier se retrouvent 
en Commission “Affaires sociales” 
du Parlement bruxellois. Un grand 
auditoire pour une audience bien 
clairsemée : à peine six parlemen-
taires sont restés pour entendre 
une autre voix, celle du CSCE, en 
appeler à leurs responsabilités. 
Afin de contrecarrer toute nouvelle 
velléité de la STIB à l’encontre des 
mendiants, le législateur bruxellois 
doit urgemment adopter les actes 
normatifs nécessaires pour retirer 

➔ la mendicité de la liste des inci-
vilités. Des discours à l’acte ? Au 
terme des auditions, les députés 
ont toutes les cartes en main pour 
agir.

Ce soir, dans le métro, un homme, 
vieilli par les mauvais coups de la 
vie, les cheveux trop longs et la 
barbe mal taillée, crie. Perdu dans 
sa tête, noyé dans ses problèmes, 
il ponctue parfois ses phrases en 
tambourinant sur les vitres. Ses 
vêtements puent, les gens se 
détournent puis s’éclipsent…

Une ville recroquevillée sur elle-
même ? Bienvenue à Bruxelles : 
la capitale de l’Union fête 2010, 
décrétée “année européenne de 
lutte contre la pauvreté” !

DossiEr à chargE
Le CSCE souhaite, dans le présent 
numéro de la revue Ensemble, 
revenir en détail sur les tenants et 
aboutissants de cette affaire, qui 
soulève la polémique.
Il nous paraît nécessaire d’intro-
duire ce dossier en cédant la 
parole aux premiers concernés, 
jusqu’à présent muets ou non-
entendus dans le débat, les 
mendiants s’abritant aujourd’hui 
dans les stations ; un retour sur 
leur quotidien, un regard croisé 
mendiants/voyageurs.
La STIB n’étant pas un bloc 
monolithique, des avis divergents, 
auxquels nous donnons ici écho, 
se font jour au sein de l’entreprise 
publique.
Cependant, plus qu’une faute de 
la STIB, il y a, à la base de ces 
événements, une faute politique. 
En partant d’une analyse histori-
co-juridique de la pénalisation de 
la mendicité en Belgique, nous 
tentons donc, dans les pages qui 
suivent, de vous offrir une syn-
thèse des prises de position des 
mandataires politiques bruxellois, 
qui sont confrontés à cette problé-
matique. n
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u Vous étiez là quand les 
annonces demandant aux gens 
de ne rien vous donner sont 
passées dans les stations ?
Oui, j’ai trouvé ça plutôt dégoûtant. 
Parce qu’il ne faut pas oublier que 
ce qu’on reçoit, c’est déjà très peu. 
Généralement c’est une personne 
sur cinq cents qui donne quelque 
chose, faut pas rêver. Personnelle-
ment je trouve ça scandaleux cette 
politique de la STIB. Pour l’instant 
je me suis fait un 1,20 euro en une 
heure et demie. Heureusement j’ai 
rencontré un gentil monsieur qui 
m’a donné 5 euros en plus.

u Qu’est-ce que vous croyez 
que ça a comme effet chez les 
gens, ce genre d’annonces ?
Généralement, les gens ont peur, 
donc ça les conforte dans cette 
peur. Moi je suis toujours poli, je 
dis bonne journée, mais la plupart 
ne répondent pas, ne regardent 
même pas, c’est quelque chose… 
(Silence) C’est exactement comme 
si on n’existait pas. C’est une ques-
tion de mépris, en fait c’est ça : ils 
nous méprisent, c’est ce que je lis 
dans leurs regards fuyants. Parfois 
on me crie que je devrais aller tra-
vailler, que mendier c’est minable. 
Bon, c’est vrai qu’il faut rester plus 
ou moins présentable, sinon les gens 
ne donnent pas. Tout à l’heure j’ai 
été dérangé par d’autres sans-abri, 
saouls, j’ai arrêté car ça ne sert à 
rien. J’aime bien aussi boire un verre, 

en vivant à la rue et en mendiant 
c’est vraiment difficile, mais je me 
calme, pour rester présentable. Ici, 
je suis en dehors de la ligne rouge, 
les annonces concernaient plutôt 
l’intérieur des stations, mais il ne faut 
pas oublier qu’on est en hiver, on 
essaie donc généralement de faire 
la manche là où il fait un tout petit 
peu plus chaud. Il n’y a pas de honte 
à faire la manche, j’ai bientôt 53 
ans et je ne l’ai pas choisi, j’ai perdu 
mon boulot et je me retrouve donc à 
nouveau à la rue.

u Ce n’est pas la première 
fois…
Non, j’ai été dans la même 
situation il y a cinq ans. Puis j’ai 
travaillé pendant 5 ans, six jours 
sur sept comme ouvrier, j’ai tout 
fait, je ramenais 500 euros par 
semaine. Il y en a qui n’ont jamais 
vécu que comme ça, qui font ça 
depuis 20 ans, pour eux c’est 
terminus. Et puis il y a des gens 
comme moi, qui tombent et sont 
obligés de le faire pour survivre 
dans une mauvaise passe. Avant 

“Nous	sommes	mendiants
par nécessité, 

jamais	par	volonté	!”

de connaître la rue la première 
fois, j’ai été employé en informa-
tique pendant 25 ans à différents 
endroits. Puis en 1995 j’ai été 
opéré à mon dos, j’étais intéri-
maire, j’ai perdu mon boulot et je 
n’ai jamais réussi à en retrouver 
un. Puisque vous allez voir les 
parlementaires, il faut bien leur 
dire une chose, c’est que si nous 
sommes des mendiants, c’est par 
nécessité, que ce n’est jamais une 
volonté. n

RenContRe AveC 
fRAnCIs, dAns lA 
stAtIon de mÉtRo 
de bRoUCkèRe.

propos recueillis 
par Gérald Hanotiaux
cScE

/
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nNous avons désiré mieux cerner 
les notions charriées par la STIB 
dans son initiative, et sommes 
partis sonder les êtres humains tra-
versant les espaces de la société 
de transports, les voyageurs, et 
ceux s’y trouvant, les mendiants 
visés par les annonces.

Chacun a un jour vécu cette scène 
de la vie quotidienne, au cours de 
laquelle une personne traverse la 
voiture du métro, en demandant 
une petite aide financière au public 
présent. Sur les quelques mètres 
parcourus, nous voyons princi-
palement des yeux de voyageurs 
captivés par un journal, enten-
dons des vies privées délivrées 
bruyamment au téléphone portable 
et observons de nombreux 
regards convergeant vers un néant 
imaginaire. Si l’interaction semble 
ne pas avoir lieu, en réalité ce ‘non-
moment social’charrie énormément 
de sentiments, de non-dits et de 
réalités sociales inscrits dans les 
esprits des êtres en présence.

réaLiTés DE MENDiciTé
Nous partons prendre la tempéra-
ture dans les stations du centre-
ville, en compagnie de Christiaan 
qui effectue des ‘rondes’dans les 
installations du métro et des trams 
souterrains, à la demande de l’entre-
prise. “La STIB voulait un ‘spécialiste’ 
sur le terrain, et j’ai vécu l’expérience 
de la rue pendant plusieurs années, 
donc je connais pas mal de gens qui 
sont sur le réseau de trams et de 
métro. Je suis en contrat de travail 
article 60, payé par le CPAS, qui est 
aidé pour ce poste par un subside 
de la STIB accordé à l’ASBL ‘Bij Ons’, 
au sein de laquelle se déroule la 
prestation du contrat”➊.

Ce monsieur effectue ce travail 
depuis environ un an, consistant 
essentiellement en de l’observation 
et des conseils aux sans-abri, “je 
compte plus ou moins le nombre 
de personnes que je croise, je rap-
porte mes observations et expose 
aux gens les possibilités d’aide, 
chez Bij Ons ou dans d’autres 
associations. Je fais un rapport 
par mois à la STIB, pour lesquels 
j’ai demandé à avoir des retours, 
mais pour l’instant je n’ai toujours 
aucun feed-back de leur part”. 
Depuis peu, ce travailleur réalise 
également des formations auprès 
du personnel de prévention de la 
STIB, afin d’exposer les réalités de 
la vie dans la rue et de prévenir 
les actes de violences des agents 
de l’entreprise envers les sans-
abri. Cette tâche est essentielle, 
mais en contradiction totale avec 
les annonces diffusées dans les 
stations, dont le contenu pourrait 
avoir comme effet de désinhiber 
d’éventuelles pulsions de violence.

Ensemble, nous croisons des 
gens discrets, vivant dans des 
espaces vides, cachés sous des 

escaliers ; et d’autres occupés 
à mendier bruyamment dans les 
couloirs. La réalité financière de 
la mendicité est fluctuante, “ça 
dépend, certains jours on aura 
10 euros, et d’autres jours jusque 
30 ou 35 euros. Dans ces cas-là, 
on peut parfois bien manger 
mais dans tous les cas c’est une 
vie d’urgence, au jour le jour”. 
Le silence ou l’indifférence des 
usagers n’est pas toujours au 
rendez-vous, “un jour quelqu’un 
me fixe, puis regarde autour de 
moi, il était étonné que je n’avais 
pas d’alcool… J’ai commencé à lui 
expliquer que je suis en formation, 
que j’ai le minimex, mais que le 
CPAS s’arrange avec la maison 
d’accueil et me laisse 100 euros 
d’argent de poche pour le mois. 
J’ai des besoins comme tout le 
monde, pour manger mais aussi 
pour du matériel nécessaire à la 
formation. Il m’a alors donné 10 
euros. Ça marche donc mieux 
quand on parle avec les gens”.

Si la mendicité est évidemment liée 
à la question de la vie à la rue, les 
deux ne se confondent cependant 

pas, toutes les situations person-
nelles sont rencontrées. Certaines 
personnes ont un logement, dont 
le loyer ne laisse plus rien pour 
manger ; d’autres travaillent un 
peu au noir ; d’autres sont au 
chômage, dont les allocations 
sont trop basses pour assurer les 
frais ; et d’autres encore sont des 
personnes âgées disposant d’une 
maigre retraite. Si les situations 
sociales sont variées, personne ne 
présente le fait de mendier comme 
un pas facile à franchir, notamment 
en raison du regard d’autrui. Avec 
ces personnes, certains usagers 
entreprennent une discussion 
respectueuse, mais il arrive que 
l’interpellation soit nettement 
plus violente : “ On nous insulte : 
‘fainéant, va travailler !’, ou alors : 
‘je ne te donne pas d’argent, c’est 
quand même pour boire !’ Les gens 
ont des visions toutes faites, mais 
c’est vrai que l’alcool est très pré-
sent, c’est normal pour beaucoup 
et nécessaire pour supporter la 
situation et mendier. Il y a aussi 
ceux qui n’en restent pas à la vio-
lence verbale, qui nous agressent 
physiquement en rue, la nuit”.

Mendicité	à	la	STIB	:	
de quoi parle-t-on ?

“NOUS	VOUS	RAPPELONS	QUE	LA	MENDICITé	EST	INTERDITE	DANS	L’EN-
CEINTE	DU	MéTRO.	NE	L’ENCOURAGEz	PAS.	MERCI.” NoUs LE savoNs, 
cEs MoTs oNT éTé ProNoNcés à iNTErvaLLEs régULiErs aU 
Mois D’ocTobrE 2009 DaNs LEs EsPacEs DEs sTaTioNs DE 
La sociéTé DE TraNsPorTs iNTErcoMMUNaUX brUXELLois 
(sTib) ET, EN ToUTE MaTièrE, LEs MoTs soNT iMPorTaNTs. 

Gérald Hanotiaux
cScE/



(13)ENSEMBLE! / N°67 / MARS 2010 / www.ASBL-cScE.BE

LEs aNNoNcEs DaNs LE 
qUoTiDiEN DU MéTro
Il est évident que la diffusion sonore 
du mois d’octobre désinhibe plutôt 
cette seconde catégorie d’usagers, 
et flatte leurs certitudes d’exclusion. 
Un jeune homme expose son point 
de vue : “ j’ai entendu les annonces, 
je suis quelqu’un plutôt de gauche, 
mais pour ça je crois que je suis 
assez à droite. Les mendiants sont 
bourrés, font n’importe quoi, ils 
sont sales et donnent une mau-
vaise image de la ville. Il faut les 
embarquer”. Vers où ? “ En dehors 
de la ville ! ” Au cours de la discus-
sion, le jeune homme effectua un 
léger recul en regard de son élan 
spontané, cependant la violence 
des propos interpelle. Elle renvoie 
idéologiquement au confinement 
contraint des dépôts de mendicité 
de l’époque napoléonienne, situés 
en dehors des grandes villes.

Certains mendiants ont reçu le 
contenu des annonces tel un coup 
de poing au visage, une dame 
raconte : “ quand vous êtes devant 
des voyageurs et que ces an-
nonces passent, c’est totalement 
dégueulasse, je dois faire quoi à ce 
moment-là ? Je suis 100 % contre. 
Mais… les gens n’écoutent pas ce 
que la STIB raconte, ceux avec qui 
j’ai parlé trouvaient ça aussi scan-
daleux. En plus, ils l’ont annoncé 
au mauvais moment, juste avant 
l’hiver. Les gens ont continué à 
donner, et l’hiver les gens donnent 
plus, ils se rendent bien compte de 
la situation quand il fait froid”.

Une voyageuse confirme ces 
propos. “Les annonces ? C’est 
n’importe quoi de sous-entendre 
que c’est parce que les gens 
seraient ‘encouragés’qu’ils font la 
manche. Ce n’est pas parce qu’on 

donne une pièce à quelqu’un qui 
tend la main qu’on l’encourage à 
rester là. Si je donne ou pas à telle 
personne, c’est totalement subjectif 
mais ça ne se fera certainement 
pas en fonction de ces annonces. 
J’ai lu qu’ils évoquent des plaintes 
du public pour justifier cette 
opération, mais c’est un peu faible 
comme défense, il s’agit d’un choix 
idéologique délibéré. Tout le monde 
se plaint des tarifs par exemple, 
pourtant les prix ne changent pas. 
Je tiens d’ailleurs à rappeler que 
cette entreprise publique continue 
à pratiquer des amendes halluci-
nantes, et à poursuivre des gens 
qui déjà ne savaient pas payer leur 
billet ! Puis il y a les huissiers et tout 
le bazar, quand on est déjà précaire 
et qu’on doit faire face en plus à ça, 
ça n’aide évidemment pas. Faudra 
pas s’étonner s’il y a des mendiants 
dans le métro ! ”  ➔
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coNfroNTaTioNs PErsoN-
NELLEs à La MENDiciTé ET 
croyaNcEs PoPULairEs

Globalement, qu’ils soient animés 
d’idées positives ou négatives en-
vers les mendiants, les voyageurs 
ne se confrontent guère facilement 
à cette vision de la pauvreté, 
attaquant leur intimité émotion-
nelle. “Les gens ne veulent pas 
voir ça en rentrant chez eux, cela 
crée un problème de conscience, 
certains sont dans la compassion, 
d’autres ont une réaction de rejet, 
du genre ‘salauds de pauvres’, 
qu’on les cache ! Ma décision de 
donner de l’argent se fera de 
manière imprévue, en fonction de 
l’état d’esprit du moment, mais je 
ne donne jamais aux femmes avec 
des bébés, parce que j’ai l’impres-
sion que c’est plutôt des réseaux 
qu’autre chose”.

La situation d’enfants accompa-
gnant des adultes a été évoquée 
par quasiment toutes les per-
sonnes rencontrées, usagers 
du métro comme mendiants. 
Face à ces commentaires, nous 
constatons que si la mendicité est 
dépénalisée depuis 1993, les dis-
tinctions pénales du passé gardent 
une certaine constance dans les 
mentalités. Lors des premières 
années de la Belgique, la mendicité 
en groupe était interdite, avec une 
exception pour les membres d’une 
même famille➋. Aujourd’hui encore 
existe cette limite, et la présence 
d’un enfant éveille souvent l’impres-
sion d’une mendicité organisée en 
réseau d’exploitation. Pour certains 
pauvres, il s’agit d’une concurrence 
déloyale, les ‘bonnes places’se 
disputant à l’arraché ; et si les usa-
gers veulent éventuellement tolérer 
la mendicité, ils ne soutiennent pas 
l’existence “des roms mendiant 
avec des enfants qui ne sont 
souvent pas les leurs”.

Ces affirmations très répandues, 
pour définitivement s’infirmer ou 
se confirmer, devraient faire l’objet 
d’un travail d’enquête spécifique et 
approfondi. Nous disposons cepen-
dant de nombreuses informations 
de terrain, émanant d’associations 
bruxelloises travaillant de près 

avec les communautés roms. Lors 
d’auditions au parlement bruxellois, 
un responsable de l’asbl Le Foyer a 
exposé l’existence d’un vif débat au 
sein de la communauté au sujet de 
la présence d’enfants, mais le plus 
souvent, il s’agit simplement de 
parents ne désirant pas se séparer 
de leur fils ou de leur fille. En effet, 
les autorités belges n’ont jamais 
hésité à démanteler des familles, 
en déportant l’adulte après une ar-
restation en rue ou dans le métro. 
Aujourd’hui, les Roms de Bulgarie 
et de Roumanie sont citoyens eu-
ropéens mais toujours, comme en 
témoigne l’asbl Diogène, massive-
ment en situation de précarité dans 
nos rues. A un point tel qu’au sein 
de l’association, le besoin s’est fait 
ressentir de disposer parmi son 
personnel d’une travailleuse de 
rue d’origine Rom. Depuis 2003, 
jamais elle n’a rencontré de per-
sonnes se plaignant d’exploitation, 
mais plutôt de difficiles conditions 
de vie en Belgique. Parallèlement 
aux auditions de ces associations, 
la présidente de la Commission 
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des Affaires sociales Elke Van den 
Brandt (Groen), s’est renseignée 
auprès de la police fédérale, et a 
reçu en réponse qu’aucun dossier 
de mendicité organisée n’est 
ouvert, et cela depuis plusieurs 
années.

En fin d’année 2009, pour 
défendre sa politique la STIB a évo-
qué dans les médias un chiffre de 
65 % de mendiants membres de 
réseaux d’exploitation. En regard 
des informations réelles de terrain, 
il semble donc que les respon-
sables de l’entreprise publique ont 
choisi de relayer massivement les 
rumeurs les plus idéologiquement 
nauséabondes.

A la fin de notre parcours dans les 
stations, nous avons pu observer 
l’existence d’une solidarité franche 
parmi les usagers des transports 
publics. Sur une heure passée 
dans le tunnel de la gare centrale 
avec un groupe de personnes de 
la rue, une dame est venue nous 
tendre un sac empli de sandwichs, 

dAns les GRAndes vIlles eURopÉennes fleURIssent des dIsposItIfs 
“desIGn” AntI-mendIAnts et AntI-sdf...  bIentÔt dIsponIbles en belGIqUe ?

trois jeunes ont amené un sac de 
quartiers de pizzas, un couple 
s’est présenté avec une caisse de 
sacs de couchage, et enfin une 
dame est venue avec deux sacs 
de sport emplis de vêtements, 
pour les distribuer à la criée. De 
la part de la STIB, le public n’a 
jamais pu connaître le nombre de 
plaintes d’usagers que l’entreprise 
évoque pour justifier ses actes. 
Parions toutefois que celles et 
ceux rencontrés à ce moment-là 
ne font nullement partie d’éven-
tuels plaignants, qui désireraient 
l’évacuation des pauvres de leur 
transport public. n

➊ Cette association offre depuis 1998 un 
accueil de jour au centre ville de Bruxelles, 
assurant une permanence sociale, un 
service de repas, des dons de vêtements, 
de produits d’hygiène, etc. Plus d’infos au 
02/513.35.96 ou sur http://users.skynet.
be/cheznous.bijons/. 

➋ Voir l’article de Jacques Fierens, Les 
chasse-coquins, Mendicité et répression, aux 
pages 20 à 23.
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lL’entreprise dépend de la Région 
bruxelloise qui la supervise en nom-
mant les différents membres du 
conseil d’administration (CA), impul-
sant les grandes lignes politiques 
de l’entreprise. Le fonctionnement 
quotidien est assuré par une direc-
tion, qui élabore notamment les 
consignes de travail au personnel. 
Quelles visions traversent les 
différentes instances dirigeantes 
de l’entreprise, et qu’en pense le 
personnel ?

UNE iMagE PUbLiqUE 
à PrésErvEr
Selon le vice-président, Ridouane 
Chahid (PS), les réactions 
d’associations relayées dans la 
presse ont encouragé un débat au 
parlement bruxellois, avec pour 
conséquence directe de motiver 
le conseil d’administration à exiger 
l’arrêt de l’opération, décidée 
selon lui par la direction sans 
consultation des responsables 
politiques régionaux. Nous lui 
avons demandé son avis, avec le 
recul, sur les annonces diffusées 
dans les stations de métro. 
“Fondamentalement, une erreur a 
été commise et il faut la corriger. 
Cette erreur a été commise par 
celui ou celle qui a introduit la 
mendicité dans ce fameux arrêté 
sur les incivilités. A-t-elle été placée 
dans cette liste à la demande de 
la STIB ? Peut-être. Je ne l’exclus 
pas… On peut comprendre que 
certaines personnes aient pensé 
qu’en essayant de remédier au 
problème de la mendicité, elles 
allaient améliorer l’image, soit de 
la ville ou la région, soit de la STIB. 
Or c’est l’effet contraire qui se 
produit, ça nuit plutôt à l’image de 
la STIB puisqu’on la stigmatise”.

La	STIB,	une	entreprise 
publique	au	service 

des usagers ?
La sTib EsT UNE iMMENsE sTrUcTUrE béNéficiaNT, PoUr 
assUrEr soN foNcTioNNEMENT, DU PLUs gros PosTE 
bUDgéTairE DE La régioN brUXELLoisE. LE MoMENT EsT 
DoNc vENU D'aborDEr La visioN sociaLE DE L'ENTrEPrisE 
PUbLiqUE.

Gérald Hanotiaux
cScE/

Lors d’une réunion entre repré-
sentants politiques bruxellois 
et associations, un membre du 
cabinet du ministre président 
Charles Picqué nous a expliqué le 
plus naturellement du monde que 
“si la direction de la STIB n’aime 

pas le monde associatif, elle aime 
encore mois le monde politique !”. 
Ces propos, énoncés comme 
acquis et banals, sont relativement 
inquiétants concernant la principale 
entreprise publique de la région. 
Un léger malaise se manifeste, “le 

monde politique, représenté au CA 
et au comité de gestion, impose la 
politique à suivre par la direction. 
Mais par tradition, nous ne voulons 
pas nous immiscer dans la gestion 
quotidienne de la société, nous 
risquerions alors souvent d’être 

ACtU  
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confrontés à des conflits 
d’intérêts. Mais d’une manière 
générale l’entente est assez 
cordiale et les décisions politiques 
bien exécutées au niveau de la 
direction”. Dans un futur proche, 
le travail du CA sera de “redéfinir 
les priorités de la STIB et de ses 
agents de sûreté et contrôle qui, à 
mon sens, n’ont pas pour mission 
de mettre dehors qui que ce soit, 
en tout cas pas les plus fragilisés 
qui ne dérangent personne”. 

La prise de position est claire, le 
vice-président s’affirme incapable 
d’assumer qu’en 2010, année 
de lutte contre la pauvreté, son 
entreprise mène une politique 
d’évacuation des mendiants. Les 
remaniements risquent donc 
d’être profonds car, rappelons-le, 
deux membres du personnel de 
sécurité ont déclaré dans la presse 
que, depuis toujours, “c’est bien 
simple, le rapatriement des SDF en 
surface constitue largement plus 
de la moitié de notre travail”➊. Le 
travail va donc être difficile, mais 
nécessaire, “pour redorer une 
image qui a été écornée”.

UN foNcTioNNEMENT PUbLic 
à rELaTivisEr
Que pense le personnel de cette 
affaire ? Pour en savoir plus, 
nous avons rencontré Monsieur 
Armand Feraille, conducteur de 
métro de longue date et ex-syndi-
caliste au sein de l’entreprise de 
transport. “Dès qu’un mendiant 
ou un SDF entre dans une rame, 
la plupart des chauffeurs appel-
lent directement les services de 
sécurité pour le signaler, même 
si la personne ne fait rien de mal. 
‘Allô, j’ai une personne occupée à 
faire la quête sur mon train’, l’in-
terlocuteur contacté envoie alors 
le service contrôle et interven-
tion, et la personne est générale-
ment ramenée à la sortie. Je n’ai 
jamais assisté à ça, mais il y a 
des consignes en ce sens, diffu-
sées auprès du personnel. Vous 
me dites que la mendicité a été 
dépénalisée, mais moi je l’ignore, 
si l’on interroge les chauffeurs, 
pour eux, mendier est interdit, 
point à la ligne”. 

Cet employé nous éclaire sur le 
contexte social dans lequel sur-
vient cette opération de répression 
de la mendicité. “Dans l’entreprise, 
on remarque que l’esprit de service 
public et de respect des voyageurs 
a changé. En interne, alors qu’ils 
sont la raison d’être de l’entre-
prise, on les appelle à présent des 
clients, ce qui est très significatif. 
Concernant le personnel, on 
parle de ‘gisements d’ouvriers’, 
de ‘ressources humaines’, etc. 
Ce sont des termes qui pour moi 
vont à l’encontre de l’idée d’une 
direction avec un esprit social. 
Actuellement, il y a un climat social 
plus que malsain. Que le service 
à la clientèle soit démantelé ou 
plus efficace, ce n’est pas leur 
premier souci, mais plutôt de 
préparer la société à entrer sur le 
marché privé, comme l’ensemble 
des services à vocation sociale. En 
tant que travailleur, quand je vois 
comment on modifie les structures 
de la société et le mépris affiché 
vis-à-vis du personnel, l’attitude de 

l’entreprise au sujet de la mendi-
cité, je ne l’accepte pas mais ça ne 
m’étonne pas”.

Si le vice-président a reconnu 
que le directeur de l’entreprise 
est un individu motivé à faire du 
chiffre, son discours n’a cependant 
cessé de défendre une entreprise 
totalement publique, dotée de 
l’esprit de fonctionnement adéquat. 
Face aux propos de notre membre 
du personnel, l’euphorie publique 
semble devoir être relativisée. “La 
STIB n’est pas totalement une en-
treprise publique, elle est devenue 
une société publique autonome, 
qui reçoit des subsides de la part 
de la Région, mais les reçoit dans 
le cadre d’un contrat de gestion. 
Le taux de couverture propre de 

la STIB a augmenté sensiblement. 
Dans ses objectifs planifiés, le 
directeur a des résultats probants 
à atteindre. Il y a clairement une 
volonté de sous-traiter le plus pos-
sible et d’en arriver à un service 
qui pourrait être monnayé. Dans 
le chef de la direction, le but est 
principalement d’avoir un profil de 
rentabilité, plutôt que d’offrir un 
meilleur service”.

UNE ENTrEPrisE PUbLiqUE 
à rENTabiLisEr
Nous n’avons pu rencontrer le 
directeur de l’entreprise, mais 
bien suivre son audition au 
parlement bruxellois. Après une 
première tentative infructueuse en 
décembre 2009, lors de laquelle 
Monsieur Alain Flausch a affiché le 
mépris le plus total envers les élus 
régionaux, le directeur de l’entre-
prise publique a enfin été longue-
ment entendu en Commission des 
affaires sociales, le 7 janvier 2010. 
Il a finalement pu, afin de mener 
une discussion sereine, mesurer le 

respect minimal à adopter envers 
l’assemblée, une discussion dont 
nous relèverons quelques éléments 
particulièrement importants et 
confirmant certaines informations 
recueillies précédemment.

“Je parle ici au nom de nos clients, 
qui essayent tous les jours de se 
déplacer de la manière la plus 
sûre et la plus confortable […]. 
Notre travail est de transporter et, 
contrairement à ce que certains 
pensent, nos espaces ne sont 
pas des espaces publics, certains 
morceaux le sont, mais la plupart 
ne le sont pas […]. Le temps du 
terrain vague abandonné qu’a 
pu être le transport public, où 
le conducteur et le gardien des 
espaces se fichent de ce qui 

se passe est révolu. L’espace 
du transport public doit être un 
espace serein et confortable tant 
que faire se peut, parce qu’on 
n’attire pas les mouches avec du 
vinaigre. Autrement dit nous avons 
voulu nous réapproprier l’espace 
public… ou plutôt…‘l’espace du 
transport public’”. 

Concernant le message diffusé 
au public, le directeur assume 
l’opération. “L’annonce n’est pas 
choquante, celui qui l’a introduite 
à la STIB l’a entendue à Paris, il 
n’a pas été choqué et l’a trouvée 
appropriée. Il s’agit simplement de 
l’application du règlement, d’une 
loi à respecter ! Il y a d’ailleurs 
moyen d’apprécier ces annonces 
de manière soft, la mendicité nous 
devrions l’interdire, or nous avons 
simplement dit qu’il ne fallait pas 
l’encourager. Il faut désubjectiver 
et dépassionner ce débat. Il y 
a énormément de gens qui ont 
trouvé que cette annonce était une 
bonne chose, on me félicite et je 
dois même parfois calmer le jeu. 
[…] Une seconde phase d’inter-
vention avait été prévue, mais vu 
que les collaborateurs ont senti 
la tempête dans le Landerneau, 
nous avons interrompu l’opération. 
Et, contrairement à ce qu’a dit la 
ministre ici, ce n’est pas à son 
initiative, mais à mon initiative”. 

Une autre initiative politique dérange 
également le directeur, concernant 
les options budgétaires dictées par 
la Région. “J’aimerais que vous utili-
siez autant d’énergie à crier contre 
le gouvernement lorsqu’il nous 
retire 50 millions de budget, parce 
que c’est beaucoup plus grave !” 
En effet, lors de cette législature 
la plupart des secteurs publics 
vont devoir se serrer la ceinture, 
et des choix de bonne gestion 
publique devraient idéalement voir 
le jour. L’économie à réaliser par 
la STIB s’élève en réalité à 46,2 
millions d’euros➋. En parallèle à 
cette demande d’économies, les 
utilisateurs réguliers des transports 
publics l’auront remarqué, l’entre-
prise réalise de gros changements 
dans les stations, en installant des 
portiques visant à empêcher l’accès 

le bUt est d’AvoIR Un 
pRofIl de RentAbIlItÉ, 
plUtÔt qUe d’offRIR Un 
meIlleUR seRvICe”

“

➔
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libre aux quais. Cette nouveauté re-
présente un coût annoncé de… 45 
millions d’euros ! Ces installations, 
dans le contexte qui est le nôtre 
aujourd’hui, vont donc engloutir une 
somme colossale au détriment d’un 
service efficace aux Bruxellois. Et 
pour boucler la boucle, l’une des 
conséquences de ces portiques 
filtrants sera également de res-
treindre l’accès aux véhicules pour 
les mendiants.

Au sujet de l’arrêté gouvernemental 
pénalisant la mendicité, la direction 
semble aujourd’hui rejointe par les 
administrateurs, dont la nouvelle 
présidente du CA a accompagné 
monsieur Flausch lors de ces 
auditions parlementaires. Adelheid 
Byttebier (Groen) déclare : “comme 
j’avais cette intervention à faire au-
jourd’hui, nous en avons discuté au 
comité de gestion, pas en CA mais 
en groupe restreint, et cet arrêté 
ministériel accordant des possibili-

tés d’amendes, nous avons décidé 
de le maintenir. C’est vraiment 
nécessaire pour pouvoir assurer 
un transport correct”.➌ Un mois 
s’est écoulé depuis la ferme prise 
de position du vice-président, les 
remaniements annoncés comme 
nécessaires ne semblent donc déjà 
plus d’actualité au sein du CA de 
l’entreprise.

Au sein de ce débat, l’intégralité 
des enjeux se concentrent en 
dernier recours dans l’argument 
classique : une simple application 
du règlement. La direction d’ordi-
naire peu friande de directives po-
litiques, se retranche dans le cas 
de la répression de la mendicité 
derrière l’arrêté du gouvernement, 
et ne reconnaît aucun rôle dans 
son apparition en 2007. Gardons 
dès lors un œil attentif sur le 
processus politique en cours➍, les 
parlementaires souhaitant aboutir, 
en concertation, à une organisation 

politique et sociale de la principale 
entreprise publique bruxelloise plus 
proche de leurs préoccupations. n

➊ Une centaine d’expulsions par semaine à la 
STIB, article de Mathieu Ladevèze dans La 
Dernière Heure, 17 novembre 2009.

➋ Répartis comme suit : 25,7 millions en 
investissements, 11,5 millions en rationa-
lisation de l’offre et 9 millions en frais de 
fonctionnement. Les choix opaques de la STIB, 
article de Stéphanie Bocart dans La Libre 
Belgique, 12 novembre 2009.

➌ Rappelons à Madame Byttebier, comme 
l’a exposé Jacques Fierens lors d’un débat 
public organisé par le CSCE, qu’en 1897 le 
ministre belge de la justice déclarait à la 
Chambre au sujet du traitement à réserver 
aux mendiants : “ jamais d’emprisonnement, ni 
d’amende, peines inefficaces en la matière, quand 
elles ne sont pas odieuses.” Nous sommes 
donc face à un gouvernement bruxellois 
assumant un retour en arrière idéologique 
d’un siècle et treize ans ! Voir article de 
Jacques Fierens, Les chasse-coquins, Mendicité 
et répression, dans ce numéro.

➍ Voir l’article ‘Quand les représentants poli-
tiques critiquent la STIB’, aux pages 18 et 19.
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dDès que les critiques et reven-
dications des associations ont 
été relayées dans la presse, des 
représentants politiques ont pris 
position dans le débat. Au sein du 
Parlement bruxellois des questions 
d’actualité ont été formulées le 
21 octobre à la ministre Brigitte 
Grouwels (CD & V), en charge 
du transport et de l’aide aux 
personnes. A l’examen, outre 
sa capacité à susciter le débat, 
l’entreprise publique a également 
réussi à rassembler majorité et 
opposition dans la contestation de 
sa politique.

DéPassEMENT DEs cLivagEs
Pour le MR-FDF, Michel Colson a 
lancé l’offensive. Désirant un déve-
loppement ultérieur du sujet dans 
un autre cadre, il a déjà souligné la 
grande ambiguïté du message de 
la STIB, “‘Nous vous rappelons que 
la mendicité est interdite dans l’en-
ceinte du métro’apparaît comme 
étant destiné aux mendiants. ‘Ne 
l’encouragez pas. Merci’s’adresse 
aux clients. J’y vois une forme 
de double stigmatisation. On 
stigmatise d’abord la mendicité, 
alors que les reportages diffusés 
dans les médias montrent que le 
public tolère une certaine forme de 
mendicité. On stigmatise aussi le 
client en lui disant que c’est parce 
qu’il donne qu’il y a des mendiants. 
C’est un peu court.” Dans les 
rangées, les avis sont en effet 
unanimes au sujet de l’infantilisa-
tion du public par la STIB, réitérée 
ultérieurement par la direction dans 
les médias interpellant l’entreprise 
sur son attitude.

Pour le Parti socialiste, Olivia 
P’tito est revenue sur les notions 

utilisées par l’entreprise dans la 
presse, “quand on parle de ‘proli-
fération’des mendiants - puisque 
c’est le terme qui a été utilisé par 
le porte-parole de la STIB - il est 
plus que malheureux, maladroit et 
insultant d’utiliser ce type de terme 
quand on parle d’êtres humains”. 
Pour le parti Ecolo, Céline Delforge 
a enfoncé le clou de la rhétorique, 
“nous sommes en droit de nous 
inquiéter de voir que, dans le 
métro, des êtres humains reçoivent 
grosso modo le même message 
que les mouettes à la mer. ‘Ne les 
nourrissez pas, car elles risquent 
de revenir en nombre’. Il s’agit 
pourtant ici de personnes confinées 
à la mendicité, contraintes à cette 
pratique ni par choix, ni par plaisir. 
Face à ces personnes qui sont 
parmi les plus vulnérables de la so-
ciété, la STIB, entreprise publique, 
nous enjoint à ‘ne pas les nourrir, 
car elles risquent de se multiplier’”.

PrécisioN DU caDrE LégaL
Les parlementaires ont toutes et 
tous réclamé des précisions au 
sujet des textes officiels encadrant 

l’opération de la STIB. La réponse 
de la ministre a révélé que “l’in-
terdiction de la mendicité à bord 
des rames et dans les installations 
exploitées par la STIB relève de 
l’ordonnance approuvée le 13 dé-
cembre 2007 par le Parlement de 
la Région de Bruxelles-
Capitale ➊. Publiée au Moniteur 
belge le 10 janvier 2008, elle ré-
prime la mendicité en la pénalisant 
d’une surtaxe de 84 euros. Les 
messages diffusés par la STIB 
dans les stations de métro ne font 
rien d’autre que demander aux 
clients de ne pas encourager ce 
que la législation a établi comme 
étant une incivilité”. A la suite de 
ces mots et forte de l’existence 
de ce texte, la ministre a assumé 
les actes posés et annoncé une 
seconde phase de répression, lors 
de laquelle les agents recondui-
ront les mendiants à la sortie des 
stations. Pas un mot n’a été par 
contre prononcé sur la dépénalisa-
tion de la mendicité intervenue en 
1993, et le retour social en arrière 
que constitue donc cet arrêté 
gouvernemental.

Ce dernier, comme l’a clairement 
rappelé le député Pierre Migisha 
(cdH) lors d’une interpellation ulté-
rieure le 18 novembre, n’a donc 
nécessité aucun débat parlemen-
taire, sans doute l’une des raisons 
du courroux des représentants du 
pouvoir législatif. Il est cependant 
étonnant d’en arriver à de telles 
extrémités, publiques et média-
tiques, avant de pouvoir assister 
au retour de cette question sociale 
fondamentale sur le devant de la 
scène parlementaire. D’autant plus 
que, comme l’a vivement rap-
pelé l’opposition par la bouche de 
monsieur De Wolf (MR), “la ministre 
a simplement respecté l’obligation 
qui est la sienne aujourd’hui : celle 
d’appliquer, ou non, un règlement 
qui a été pris par un gouvernement 
unanime dans lequel vous êtes 
tous représentés et qui érige, à 
l’article 3.10, en interdiction le fait 
de mendier. Vous vous honoreriez 
en disant que cela a peut-être 
échappé à vos ministres, que cela 
vous a peut-être échappé ; mais 
c’est une réalité que vous ne pou-
vez enterrer, au contraire de ces 

Quand les représentants 
politiques critiquent la STIB

UN MaL PoUr UN biEN ? sUiTE aUX aNNoNcEs DiffUséEs 
DaNs LE MéTro EN ocTobrE 2009, UN DébaT foNDaMENTaL 
DE sociéTé a rEPris UNE cErTaiNE vigUEUr, PorTaNT 
sUr LEs oPPorTUNiTés DE LUTTEr coNTrE LEs caUsEs DE 
La PaUvrETé, PLUTôT qUE coNTrE LEs PaUvrEs ET LEUr 
visibiLiTé. LEs ParLEMENTairEs brUXELLois sE soNT 
EMParés DE cE DossiEr.

Gérald Hanotiaux
cScE/
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mendiants qui doivent descendre 
dans les stations de métro pour 
survivre”. Cette intervention, non 
dénuée de sens, a ébranlé l’unani-
mité des débats ; cependant une 
question demeure, celle du degré 
de solidarité organisée par mon-
sieur De Wolf s’il avait fait partie de 
la majorité.

A la suite de cette seconde séance 
de débat parlementaire, et malgré 
le blanc-seing gouvernemental, la 
ministre Grouwels a alors étonné 
tout le monde en exposant sa 
demande à la STIB de stopper 
l’opération. La teneur des débats 
et ce pas en arrière laissent 
perplexes. En effet, la répression 
de la mendicité au sein de cette 
entreprise est loin de constituer un 
scoop et les volontés de ‘net-
toyage’sont une très vieille histoire 
dans le chef de la direction. En 
effet, comme l’a rappelé Pierre 
Migisha en commission, “j’ai pu lire 
avec beaucoup d’étonnement dans 
la presse d’hier un témoignage 
provenant du service de sécurité 
de la STIB. Il semble que l’expul-
sion des mendiants des stations 
soit leur activité principale et que 
ce soit ainsi depuis toujours”. Si 
les représentants politiques veulent 
faire suivre leurs démarches de ré-
sultats concrets, le profil de poste 

et les consignes au personnel de 
sécurité devront prochainement 
être modifiés en profondeur.

LégisLaTif vErsUs EXécUTif
Si nous effectuons un petit voyage 
dans le temps, nul utilisateur 
régulier des transports bruxellois 
ne peut ignorer les antécédents de 
la politique sociale de l’entreprise. 
En 2007, la STIB a lancé l’opéra-
tion Beethoven, avec pour objectif 
la disparition des musiciens, jouant 
dans le métro en échange d’une 
menue monnaie. A l’époque, le 
porte-parole de l’entreprise assu-
mait déjà les projets réalisés ulté-
rieurement. Nous lui demandions 
en avril 2007➋ : “ Dans la presse, 
vous avez annoncé que les musi-
ciens représentent une première 
étape, avant une attaque envers 
les mendiants, parlons donc du 
cadre légal dans lequel s’effectue 
l’opération. La mendicité n’est pas 
un délit en Belgique, qu’est-ce qui 
permet à votre entreprise publique 
d’en faire un délit sur son réseau ?” 
Rétrospectivement la réponse est 
plutôt intéressante : “ On ne la rend 
pas illégale, on dit simplement que 
ça ne cadre pas. Et ce n’est pas 
une question d’esthétique, il y a 
dans notre société des structures 
pour accueillir ces personnes en 
précarité autrement que comme 

des animaux, par terre, dans des 
stations où passent des milliers de 
personnes. Nous n’avons jamais 
trouvé très digne, tant pour une 
société de transport public que 
pour les gens qui passent devant, 
d’avoir des gens recroquevillés 
et en haillons, qui sont quasiment 
– et j’espère que ce n’est pas du 
théâtre – en train de mourir devant 
vous. Il s’agit d’amener un peu de 
dignité dans le processus”. En ce 
début d’année 2010, le moins que 
l’on puisse reconnaître est que le 
but de dignité, s’il est recherché, 
est loin d’être atteint au sein de la 
STIB.

Entre cette rencontre de 2007 
et les annonces dans le métro 
d’octobre 2009, le mot mendicité 
a donc été inséré au sein d’un 
arrêté de gouvernement, conférant 
de la sorte une assise légale aux 
actes et aux projets de l’entreprise 
publique. A la demande de la STIB ? 
Une question parmi d’autres à 
laquelle devront tenter de répondre 
les parlementaires, qui semblent 
heureusement avoir aujourd’hui 
saisi le sujet à bras le corps, 
notamment en organisant des 
auditions d’associations et acteurs 
de terrain en contact quotidien 
avec le monde de la rue. Tous les 
éléments sont à présent dans leurs 

mains pour poser les actes qui leur 
semblent nécessaires face à la 
situation.

Au sein de cette guerre locale 
du législatif contre l’exécutif, les 
parlementaires de tous les partis 
annoncent l’objectif minimal du 
retrait du mot mendicité de la liste 
des incivilités, les débats connaî-
tront donc prochainement de nou-
veaux développements. La ministre 
Brigitte Grouwels, tout en restant 
prudente, s’est publiquement mon-
trée ouverte à la discussion ➌ et, 
face aux députés qui représentent 
90 % de l’électorat bruxellois, elle 
a déclaré qu’elle essayerait de trou-
ver une solution consensuelle sur 
base des recommandations que lui 
ferait la Commission des affaires 
sociales. Pour le législatif, comme 
pour l’exécutif, il ne reste dès lors 
plus qu’à passer à l’acte. n

➊ La ministre réalise à cette occasion une 
confusion fondamentale, il s’agit en fait d’un 
arrêté gouvernemental qui, contrairement à 
l’ordonnance, ne nécessite pas l’approba-
tion du parlement. Elle s’excusera par la 
suite auprès des parlementaires pour cette 
confusion dans sa réponse.

➋ La STIB aime la (bonne) musique, Journal du 
CSCE n°58, mai 2007, pp.4 à 6.

➌ Lors d’un débat public organisé par le 
CSCE le 20 janvier 2010, rassemblant des 
parlementaires des partis francophones et la 
ministre Brigitte Grouwels.
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lLa réPrEssioN DE La 
MENDiciTé ET L’hisToirE

La vieille question posée aux socié-
tés par la présence de mendiants 
plus ou moins nombreux a été ap-
préhendée historiquement de trois 
manières : par la tolérance, par la 
répression ou par l’aide sociale. 
Toutes les civilisations, semble-t-il, 
ont connu et connaissent le phé-
nomène. Des droits très anciens 
attestent de règles spécifiques qui 
tendent plutôt à soulager le sort 
des mendiants, comme celles de 
l’Ancien Israël ou du CoranB.

Pendant la plus grande partie de 
l’histoire de notre droit, la réponse 
juridique à la mendicité a été 
l’acceptation. Dans un régime de 
chrétienté, le mendiant était même 
l’instrument du salut de son bien-
faiteur, car, disait-on, “l’aumône 
éteint le péché”. C’est, dans nos 
régions, à partir de la naissance 
des villes et de l’apparition d’une 
classe “bourgeoise” au sens littéral 
du terme que le mendiant devient 
avant tout un indésirable. La 
répression partielle de la mendicité 
remonte à Philippe le Bon qui, 
par ses ordonnances de 1459 
et 1461, l’interdit à toute personne 
en état d’exercer un métier. Cette 
répression s’explique surtout par 
une volonté d’ordre économique. 
Suivant l’exemple britannique, les 
villes gagent des “chasse-coquins”. 
La problématique des étrangers 
jugés indésirables est déjà posée, 
puisque si certaines personnes 
sont autorisées à mendier à condi-
tion de porter au cou un morceau 
de plomb indiquant leur résidence, 
les étrangers sont exclus de ce 
droitC. A partir des XVIe et XVIIe 
siècles, l’enfermement des men-

diants apparaîtD. Charles Quint, 
en 1515, ordonne l’expulsion hors 
de ses provinces de tout mendiant 
valideE.

Le mercantilisme, puis le libéra-
lisme s’opposent, congénitalement 
pourrait-on dire, à la mendicité. 
Le travail est la solution de toutes 
les inégalités, conviction qui sera 
d’ailleurs partagée aussi par l’autre 
grande idéologie qui partagera le 
monde, le socialisme. Les théories 
de Malthus sont édifiantes à cet 
égard, qui proposent de priver les 
pauvres de tout droit d’être aidé, 
au nom… de leur dignité. “Ainsi 
les lois inévitables de la nature 
humaine condamneraient-elles 
certains individus à vivre dans 
le besoin. A la grande loterie de 
la vie, certains malheureux ont 
ainsi tiré un zéro. […] La quantité 
d’aliments consommés dans les 
asiles et distribués à une partie de 
la société que l’on peut considérer 
comme la moins intéressante, 
diminue d’autant la part des 
membres les plus laborieux et les 
plus dignes de récompense. […] 
Avant toute atteinte au système, 
la première mesure capable 
d’arrêter ou de freiner l’extension 

des secours à attribuer, me paraît 
consister à désavouer formelle-
ment, au nom de la justice et de 
la dignité, le droit des pauvres à 
l’assistance.F” Marx, de son côté, 
souligne que le travail – du moins 
le travail suffisamment gratifiant 
- n’opère pas seulement un change-
ment de formes dans les matières 
naturelles, l’homme y réalise son 
propre but, dont il a conscience, 
qui détermine comme loi son mode 
d’action, et auquel il doit subordon-
ner sa volontéG.

En Belgique, la mendicité “quali-
fiée” a été visée par l’article 276 
du Code pénal napoléonien de 
1810, hérité des Hollandais lors 
de l’indépendance, puis par les 
lois du 13 août 1833 et 6 mars 
1866. Faisaient alors l’objet d’une 
répression pénale les mendiants 
qui auraient usé de menaces ou 
seraient entrés sans permission 
dans les propriétés, ceux qui, en 
mendiant, auraient feint des plaies 
ou des infirmités, ou ceux qui au-
raient mendié en réunion, à moins 
que ce ne fût le mari et la femme, 
le père ou la mère et leurs jeunes 
enfants, l’aveugle ou l’invalide et 
leur conducteur. Des dispositions 

similaires demeureront dans 
l’actuel Code pénal de 1867, aux 
articles 342 à 347. L’exposé des 
motifs de ce code révèle que les 
“mendiants d’habitude” doivent être 
assimilés aux vagabonds “car c’est 
cette habitude de la mendicité qui 
les place sur la même ligne que 
les vagabonds et qui les rend aussi 
dangereux que ces derniers.H”

La mendicité non qualifiée a fait 
l’objet d’une loi de vendémiaire an 
II, puis d’une loi du 3 avril 1848, 
qui accordait au gouvernement 
un droit de détention illimité sur 
les individus mis à sa disposition, 
puis encore d’une loi du 27 no-
vembre 1891 pour la répression 
du vagabondage et de la mendicité 
qui restera en vigueur jusqu’en 
1993. La distinction fondamentale 
établie par le législateur se situe 
entre les personnes qui n’ont pas 
la force de travailler (les enfants, 
les personnes âgées, les malades, 
les handicapés), les personnes qui 
ont la force de travailler mais n’en 
ont pas les moyens (les chômeurs) 
et les personnes qui ont la force 
et les moyens, mais ne veulent 
pas travaillerI. Ce dernier groupe 
sera évidemment la cible de la 

Les chasse-coquins 
Mendicité	et	répression

afiN DE coNTEXTUaLisEr LE DébaT sUr La MENDiciTé ET 
La PoLiTiqUE MENéE acTUELLEMENT aU NivEaU régioNaL, 
NoUs avoNs ProPosé à UN jUrisTE, MEMbrE DE La LigUE 
DEs DroiTs DE L’hoMME, DE NoUs LivrEr UN PaNoraMa 
hisToriqUEA DEs PoLiTiqUEs MENéEs ENvErs LEs 
MENDiaNTs EN bELgiqUE.

Jacques fierens
Avocat, professeur à l’Université de Namur et à l’Université de Liège/
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répression. “Cette catégorie d’in-
digents est la moins intéressante 
et la plus dangereuse pour l’ordre 
social. C’est la réserve de l’armée 
du crime. Contre ces fainéants 
sans vergogne et ces vagabonds 
sans aveu, la sévérité seule est 
rationnelle.”

Le même rapport se plaint déjà de 
l’arrivée des étrangers pauvres, 
aussitôt qualifiés de délinquants, 
qui constituent une charge 
inadmissible pour la bienfaisance : 
“Qui ne sait que, partout, les 
communes frontières de quelque 
importance ont toujours servi de 
refuge aux délinquants des pays 
voisins ?”J. 

En ce qui concerne le traitement 
à réserver aux mendiants, le 
ministre de la Justice affirme à la 
séance de la Chambre du 30 juin 
1897 : “Jamais d’emprisonnement, 
ni d’amende, peines inefficaces en 
la matière, quand elles ne sont pas 
odieuses.” Des mesures “admi-
nistratives” frappaient toutefois 
les mendiants enfermés dans des 
“dépôts de mendicité” qui n’étaient 
cependant autre chose que des 
prisons, comme l’établira plus tard 
la Cour européenne des droits de 
l’hommeK.

La DécriMiNaLisaTioN DE 
La MENDiciTé EN 1993
La loi du 12 janvier 1993 conte-
nant un programme d’urgence 
pour une société plus solidaire, 
d’ailleurs sans guère de discussion 
sur le principe mêmeL, a abrogé 
les dispositions du Code pénal 
relatives à la mendicité et la loi du 
27 novembre 1891.

Cette abrogation des dispositions 
répressives ou quasi répressives 
a été généralement justifiée par 
l’opportunité de faire prévaloir des 
mesures d’aide sociale au sens 
large, par l’intermédiaire des CPAS 
ou par celui des instances d’aide 
à la jeunesse. Même si la Cour de 
cassation n’avait pas voulu l’ad-
mettreM, il y avait en effet, pour le 
moins, contradiction entre les lois 
de répression et celles qui sont 
destinées à garantir à tous une vie 

conforme à la dignité humaine, se-
lon l’expression de l’article 1er de la 
loi du 8 juillet 1976 organique des 
centres publics d’action sociale 
ou de l’article 3 du décret de la 
Communauté française du 4 mars 
1991 relatif à l’aide à la jeunesse.

La PErMaNENcE DE 
La TENTaTioN réPrEssivE
La tentation répressive à l’égard 
de la mendicité est restée bien pré-
sente malgré l’abrogation des dis-
positions pénales ou quasi pénales 
la concernant. On l’a vu dans l’ap-
parition rapide, après l’abrogation 
de la loi du 27 novembre 1891, 
de règlements communaux la 
criminalisant à nouveau. Le Conseil 
d’Etat fut ainsi amené à annuler, à 
la requête de la Ligue des droits 
de l’homme, un arrêté du 26 juin 
1995 du conseil communal de la 
Ville de Bruxelles portant interdic-
tion de la mendicité sur le territoire 
communal et prévoyant des peines 
de police en cas d’infractionN. 
L’annulation a été prononcée au 
motif que l’interdiction générale de 
la mendicité, valant pour tout le 
territoire de la ville et de manière 
permanente, revêtait un caractère 
manifestement disproportionné par 
rapport aux troubles qui seraient 
causés à l’ordre, la sécurité et la 
tranquillité publics, troubles qui ne 
procédaient que de pratiques dé-
terminées et de faits localisés dans 
l’espace et dans le temps ; une er-
reur manifeste d’appréciation avait 
été commise dans l’application 
de l’article 135 de la nouvelle loi 
communale. D’autres règlements 
ou arrêtés communaux similaires 
ont cependant été pris sans être 
attaqués en annulation, notamment 
à Gand et à BrugesO.

La Loi DU 10 aoûT 2005
La loi du 10 août 2005 modifiant 
diverses dispositions en vue de 
renforcer la lutte contre la traite 
et le trafic des êtres humains et 
contre les pratiques des mar-
chands de sommeil insère dans le 
Code pénal les articles 433ter et 
433quater. Elle n’a pas voulu répri-
mer la mendicité en tant que telle, 
mais l’éventuelle exploitation des 
enfants et l’éventuelle traite des 

êtres humains à travers la mendi-
cité. La ministre de la Justice de 
l’époque a souligné qu’“Il convient 
toutefois de réaliser une distinction 
selon que la personne qui mendie 
est le père ou la mère de l’enfant, 
ou ne l’est pas. Si tel est bien le 
cas, il me semble difficile d’interve-
nir par la voie pénale sans porter 
atteinte à la ‘liberté’de mendier. En 
effet, l’interdiction de la mendicité 
a été abrogée et le nouveau projet 
de loi n’y changera rien.P”

La MENDiciTé DaNs LEs 
iNsTaLLaTioNs DE La sTib
En ce qui concerne la mendicité 
dans les installations de la STIB, 
l’article 34, 11°, de l’arrêté royal 
du 15 septembre 1976 portant 
règlement sur la police des 
transports de personnes par tram, 
pré-métro, métro, autobus et 
autocar, était ainsi libellé : “Dans 
les stations de métro ou pré-métro 
et dans les locaux destinés au 
public et dont la gestion relève 
de l’exploitant, il est défendu : […] 
11° de troubler l’ordre dans la 
station ou la gare et d’entraver le 
service”. Aucune allusion explicite à 
la mendicité n’existait dans l’arrêté 
royal. Toutefois, une circulaire 
ministérielle “relative à la présence 
de mendiants, de musiciens et de 
vendeurs de journaux à la criée à 
bord des véhicules et dans les ins-
tallations exploitées par la Société 
des transports intercommunaux de 

Bruxelles”, du 10 juin 1997, publiée 
au Moniteur du 28 juin 1997, 
estimait indispensable de préciser 
la portée du règlement de police 
existant. “Considérant la présence 
de plus en plus importante de 
mendiants, de musiciens et de 
vendeurs de journaux à la criée à 
bord des véhicules et dans les ins-
tallations exploitées par la Société 
des transports intercommunaux de 
Bruxelles”, la circulaire rappelait 
notamment que dans les stations 
de métro ou prémétro et dans les 
locaux destinés au public, de même 
que dans les véhicules, il était dé-
fendu de se livrer à des collectes, 
de se livrer à la mendicité, d’offrir 
à la vente quoi que ce soit, de faire 
de la musique et de chanter.

La peine encourue en cas d’infrac-
tion était prévue par l’article 40 de 
l’arrêté-loi du 30 décembre 1946 
relatif aux transports rémunérés 
de voyageurs par route effectués 
par autobus et par autocars, soit 
un emprisonnement de huit jours 
à trois mois et une amende de 
vingt-six francs à dix mille francs 
ou une de ces peines seulement. 
Un jugement du Tribunal de police 
de Bruxelles du 27 janvier 2004 
avait renvoyé un prévenu des pour-
suites mises à sa charge, au motif 
que “pour constituer un trouble 
de l’ordre, il faut que la mendicité 
soit effectuée d’une façon qui 
incommode les voyageurs ou ➔
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perturbe le fonctionnement 
des services”, ce que les autorités 
qualifiées pour veiller à la bonne 
exécution du règlement, visées 
à l’article 41 de l’arrêté royal, 
n’avaient pas constatéQ. Le juge-
ment estimait implicitement mais 
certainement que la circulaire du 
10 juin 1997 était illégale, même 
dans le cas où il n’était pas établi 
que les voyageurs sont incommo-
dés ou que le fonctionnement des 
service est perturbé.

L’article 34 de l’arrêté royal du 
15 septembre 1976 a été abrogé 
pour la Région de Bruxelles-Capi-
tale par l’arrêté du gouvernement 
du 13 décembre 2007. Une ordon-
nance du 19 avril 2007 avait inséré 
dans l’ordonnance du 22 novembre 
1990 relative à l’organisation des 
transports en commun dans la 
Région de Bruxelles-Capitale, un 
article 18bis, § 1er, portant que 
“Le gouvernement est habilité à éri-
ger en infraction administrative les 
comportements qui […] sont de 
nature à entraver le bon fonction-
nement du service de transport, 
ou à porter préjudice aux usagers 
du réseau de service public de 
transport en commun urbain, à 

leur auteur, à la Société ou à ses 
filiales ou concessionnaires”. Cette 
habilitation a donné lieu à un arrêté 
du gouvernement de la Région de 
Bruxelles-Capitale du 13 décembre 
2007 fixant certaines conditions 
d’exploitation des transports en 
commun en Région de Bruxelles-
Capitale. Son article 3, 10°, stipule 
qu’il est interdit “de mendier, de 
colporter ou d’exercer toute autre 
activité sans autorisation de la So-
ciété”. Il s’agit du droit en vigueur 
et du fondement juridique actuel de 
l’interdiction de mendier dans les 
installations de la STIB.

Les infractions à ce prescrit 
sont punissables d’une amende 
administrative, selon une échelle 
fixée par le gouvernement, qui 
ne peut excéder 500 €. Pour 
les infractions désignées par le 
gouvernement, le contrevenant ou 
la STIB en cas de décision de ne 
pas infliger une amende administra-
tive, peut introduire un recours par 
requête écrite auprès du tribunal 
de police, selon la procédure civile, 
dans le mois de la notification de 
la décision. Le tribunal de police 
peut soit confirmer, soit réformer 
la décision du fonctionnaire. La 

décision du tribunal de police n’est 
pas susceptible d’appel.

coNsiDéraTioNs criTiqUEs
Le mouvement perceptible sur le 
long terme dans l’évolution du droit 
belge et dans la jurisprudence tend 
nettement à privilégier les efforts 
destinés à assurer l’effectivité 
des droits sociaux aux personnes 
pauvres, plutôt qu’à réprimer la 
mendicité. L’ordonnance du 19 avril 
2007 et l’arrêté du gouvernement 
de la Région de Bruxelles-Capitale 
du 13 décembre 2007 interdisant 
la mendicité dans les installations 
de la STIB sous peine d’amendes 
administratives apparaissent dès 
lors comme d’évidentes régres-
sions, renouant avec des réflexes 
mercantiles hérités du XVe siècle. 
Ils s’inscrivent dans le cadre de la 
chasse aux non-travailleurs, suppo-
sés dangereux socialement, en tout 
cas inadaptés au grand marché 
que constituent aujourd’hui l’Union 
européenne et le monde.

Depuis 1993, mendier est un droit 
en Belgique, même s’il faut évidem-
ment déplorer que des personnes 
doivent y avoir recours pour tenter 
de vivre décemment.

Cette pratique est souvent 
contrainte par la non-effectivité 
des droits sociaux, spécialement 
en matière d’aide sociale. Malgré 
le prescrit légal et les efforts de la 
plupart des CPAS, il reste évident 
que plus un justiciable est privé de 
ses droits fondamentaux, moins il 
est apte à les faire valoir.
La mendicité est aussi provoquée 
par la limitation des droits sociaux. 
Ainsi, même s’ils sont pour la 
plupart ressortissants roumains, 
la majorité des Roms présents à 
Bruxelles, tout en étant notoire-
ment l’objet de discrimination dans 
leur pays d’origineR, n’obtiennent 
pas de titre de séjour en Bel-
gique et, partant, ne peuvent pas 
bénéficier du droit à l’intégration 
socialeS. S’ils ne possèdent pas 
de titre de séjour, ils ne peuvent 
obtenir qu’une aide sociale limitée 
à l’aide médicale urgente ou, en 
ce qui concerne les enfants, l’aide 
en nature dans un centre Fedasil, 
dont on sait toutefois qu’ils sont 
actuellement saturés et refusent 
d’accueillir les personnesT.

De plus, une directive (2004/38) 
du 29 avril 2004U indique que 
“Les citoyens de l’Union et les 
membres de leur famille ont un 
droit de séjour tel que prévu à 
l’article 6 tant qu’ils ne deviennent 
pas une charge déraisonnable pour 
le système d’assistance sociale 
de l’État membre d’accueil”. Les 
États membres peuvent aussi 
“restreindre la liberté de circula-
tion et de séjour d’un citoyen de 
l’Union” pour des raisons “d’ordre 
public, de sécurité publique ou de 
santé publique”. Est ainsi refusé 
aux ressortissants européens les 
plus pauvres le droit fondamental 
de libre circulation. Les Etats 
membres sont autorisés à les 
expulser s’ils dépendent de l’aide 
sociale. La mendicité n’est dès lors 
souvent que la seule solution de 
survie.

Il est permis de se demander si la 
répression de la mendicité ne se 
heurte pas à la lettre et à l’esprit 
de la Convention européenne des 
droits de l’homme. En tout cas, la 
possibilité d’un emprisonnement 

➔
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des mendiants est exclue par 
l’article 5, § 1er, de la Conven-
tion européenne des droits de 
l’homme, contrairement à celui des 
vagabonds.

Il est vrai que l’ordonnance bruxel-
loise du 19 avril 2007 et l’arrêté 
du gouvernement de la Région de 
Bruxelles-Capitale du 13 décembre 
2007 ne prévoient que la possibilité 
d’infliger des amendes administra-
tives, mais l’absurdité du système 
est évidente lorsque l’on constate 
que des amendes frappent éven-
tuellement les pauvres parce que la 
pauvreté les oblige à mendier.

La conformité de la situation faite 
aux Roms plus particulièrement 
pose des questions par rapport à 
la Charte sociale révisée, ratifiée 
par la Belgique.

La jurisprudence interne a parfois 
considéré la mendicité comme 
contraire à la dignité humaine, et, 
partant, comme constituant une 
violation de l’article 3 de la Conven-
tion européenne des droits de 
l’hommeV. L’application de la loi et 
de la règlementation internes sont 
alors écartés par la norme interna-
tionale revêtue d’effets directs.

Le plus frappant ne demeure-t-
il pas que dans un Etat censé 
très différent de celui qui existait 
dans les siècles précédents, les 
législateurs, les gouvernants et 
les réglementateurs s’obstinent 
à vouloir combattre la mendicité 
et les pauvres par des méthodes 
répressives qui ont constamment 
prouvé leur inanité, au lieu de tirer 
les conséquences de la consécra-
tion de droits en recherche d’une 
égalité plus effective, fondés sur 
la préservation de la dignité des 
mendiants et, au bout du compte, 
également sur la dignité de ceux qui 
leur font à l’occasion l’aumône ? n

A Article également paru dans le Journal du 
droit des jeunes n° 291, janvier 2010

B Voy. par exemple le droit de glanage dans 
Dn 24, 17-21 ; selon le Coran, l’aumône est 
une obligation pour tous les musulmans qui 
en ont les moyens (Sourate 9, verset 103 et 
sourate 73, verset 20). Voy. aussi le passion-
nant ouvrage de H. Bolkestein, Sociale poli-

tiek en sociale opstandigheid in de oudheid, 
Amsterdam, De Arbeiderspers, 1934.

C “N’ont licence de mendier que les enfants 
de moins de douze ans, les gens de plus de 
soixante ans, les infirmes et les personnes 
qui, chargées de jeunes enfants réclamant 
tous leurs soins, ne pourraient se livrer à 
l’exercice d’un métier. Les pauvres âgés de 
plus de soixante ans ont à porter au cou 
un morceau de plomb pourvu du nom de 
leur résidence. Tous ceux qui seront trouvé 
démunis de cet insigne seront condamnés à 
la prison ou aux galères.”

D Voy. l’exposé historique dans A. Luyckx, 
“Procédure à l’égard des mendiants et 
des vagabonds”, Les Novelles, Procédure 
pénale, t. III, 1951, n°s 23 et ss.

E On consultera M. Mollat, Les pauvres 
au Moyen Age, Paris, Hachette, 1978. A 
la même époque, les lois anglaises sur les 
pauvres, d’Élisabeth Ière, sont en la matière 
des modèles de répression.

F Th. R. Malthus, Essai sur le principe de 
population, 1798, préface et traduction 
P. Theil. Paris, éd. Gonthier [Bibliothèque 
Médiations], 1963.

G Voy. Le Capital, I, IIIe section, chapitre 
VII, I.

H J.-S.-G. Nypels, Législation criminelle, 
Bruxelles, Bruylant, 1870, t. II, n° 779, 22b.

I Voy. le résumé de la manière dont le 
législateur a envisagé le problème de la 
mendicité et du vagabondage dans C. Van 
Overbergh, Réforme de la bienfaisance en 
Belgique. Résolution et rapport général de 
la commission spéciale, Bruxelles, 1900, 
pp. 314 et ss. Les lois de 1848 et de 1891 
visaient, aux yeux de la commission, “les 
indigents qui ne veulent pas travailler”. Voy. 
aussi A. Prins, Science pénale et droit posi-
tif, Bruxelles, Bruylant, 1899, n°s 982 et ss.

J C. Van Overbergh, Réforme de la bienfai-
sance en Belgique, cité,  p. 448.

K Arrêt De Wilde, Ooms et Versyp, 18 juin 
1971, série A n° 12.

L Voy. Rapport fait au nom de la Commis-
sion de la santé publique et de l’environne-
ment par M. Vandendriessche et Mme C. 
Burgeon, Doc. parl., Ch., sess. 1991-1992, 
n° 630/5. L’exposé des motifs renvoie aux 
conclusions de l’éphémère Commission 
interdépartementale pour la lutte contre la 
pauvreté (Doc. parl., Ch., sess. 1991-1992, 
n° 630/1, p. 2).

M Voy. Cass., 12 mars 1986, Pas., 1986, I, 
884 ; Arr. Cass., 1985-86, 973 ; Bull., 1986, 
884 ; J.T., 1986, 650, et note X. Dijon, “De 
l’antinomie entre la répression du vagabon-
dage et l’aide de la collectivité”.

N C.E. n° 68.735, 8 octobre 1997, J. dr. 
jeun., 1997, 522 ; J.L.M.B., 1998, 461 ; 
J.T., 1998, 139, rapport de M. l’Auditeur M. 
Quintin ; Jaarboek Mensenrechten, 1997-98, 
207, note F. Judo ; Journ. proc., 1998, liv. 
340, 27, note A. de Theux ; Pas., 1997, 
IV, 88 ; Rev. b. dr. const., 1997, 407, note 
S. van Drooghenbroeck. En France, voy. 
I. Michallet, “Le contentieux administratif 
des arrêtés municipaux d’interdiction de la 
mendicité”, A.J.D.A., 2001, 320-328.

O Voy. A. Carlier, “La mendicité hors la loi”, 
Dr. Q.M., 1996, liv. 10, 27-30.

P CRIV, Chambre, Question de Mme Dalila 
Douifi à la vice-première ministre et ministre 
de la Justice sur “les mendiantes accompa-

gnées de bébés ou d’enfants en bas âge” (n° 
6553), p. 9, http://www.lachambre.be/doc/
CCRI/pdf/51/ic562.pdf.

Q Pol. Bruxelles, 27 janvier 2004, J. T., 
2004, pp. 543-544, obs. J. Fierens : “La 
répression de la mendicité en 2004”.

R Voy. la création en 1995, par le Comité 
des Ministres du Conseil de l’Europe, d’un 
Comité d’experts sur les Roms et les Gens 
du voyage (MG-S-ROM) et les campagnes de 
sensibilisation suscitées, dont la campagne 
Dosta ! en 2009.

S Selon l’article 3 de la loi du 26 mai 
2002 concernant le droit à l’intégration 
sociale, pour pouvoir bénéficier du droit 
à l’intégration sociale, la personne doit 
notamment soit posséder la nationalité 
belge, soit bénéficier en tant que citoyen de 
l’Union européenne, ou en tant que membre 
de sa famille qui l’accompagne ou le rejoint, 
d’un droit de séjour de plus de trois mois, 
conformément aux dispositions de la loi du 
15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 
le séjour, l’établissement, et l’éloignement 
des étrangers.

T Voy. le très fameux article 57, § 2, de la 
loi du 8 juillet 1976 organique des centres 
publics d’action sociale, qui a fait l’objet de 
multiples modifications en deux décennies et 
d’un contentieux apparemment inépuisable 
devant la Cour constitutionnelle.

U Directive (2004/38) du 29 avril 2004 
relative au droit des citoyens de l’Union et 
des membres de leurs familles de circuler 
et de séjourner librement sur le territoire 
des États membres, modifiant le règlement 
(CEE) n° 1612/68 et abrogeant les direc-
tives 64/221/CEE, 68/360/CEE, 72/194/
CEE, 73/148/CEE, 75/34/CEE, 75/35/CEE, 
90/364/CEE, 90/365/CEE et 93/96/CEE.

V Priver le demandeur de régularisation qui 
se trouve dans l’impossibilité de subvenir 
lui-même à ses besoins, de l’aide sociale 
nécessaire pour vivre conformément à la 
dignité humaine le contraint à la mendicité 
et est contraire à l’article 3 de la Convention 
européenne des droits de l’homme. (C.T. 
Bruxelles, 22 janvier 2002, Rev. dr. étr., 
2002, liv. 117, 106, note).
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dDans un dossier publié en 2007➊, 
elle expose les politiques menées 
contre les personnes les plus 
précaires de nos sociétés. Au sein 
de l’union, nous pouvons en effet 
constater la tendance croissante 
des autorités à mener des ap-
proches répressives et coercitives 
envers les personnes sans-abri, no-
tamment en ce qui concerne leurs 
activités dans l’espace public. Les 
habitants de la rue sont de moins 
en moins tolérés et les efforts 
visent à les rendre invisibles plutôt 
qu’à répondre à leurs besoins. Plus 
largement, les évolutions décrites 
s’expriment dans un contexte de 
crise économique profonde, face 
auquel les autorités cherchent à 
contrôler au maximum le climat 
social.

Comme souvent en matière 
économique et sociale, l’Union eu-

ropéenne suit en cela de près les 
évolutions américaines. Le dossier 
de la fédération commence donc 
par nous présenter les évolutions 
constatées dans les années 1990 
aux USA. Durant cette décennie, 
un retour en force des réglementa-
tions anti-mendicité s’est mani-
festé, surtout dans les villes aux 
prestations sociales très faibles. 
La vie à la rue est alors systémati-
quement associée à la criminalité 
et le vagabondage est réprimé 
par des arrestations croissantes. 
Le fond idéologique mis en avant 
consiste à présenter les personnes 
sans-abri comme “infrahumaines, 
dotées de moins de droits que 
ceux d’entre nous qui vivent dans 
des maisons”➋.

Dans la suite de cette analyse nous 
constatons, partout en Europe, la 
volonté de criminaliser la mendi-

Partout	en	Europe,	
la “criminalisation” 

des	personnes	sans-abri

La féDéraTioN EUroPéENNE DEs associaTioNs NaTioNaLEs 
TravaiLLaNT avEc LEs saNs-abri (La fEaNTsa) EsT UNE or-
gaNisaTioN NoN goUvErNEMENTaLE foNDéE EN 1989, DoNT 
L’objEcTif EsT D’EMPêchEr ET DE réDUirE L’EXcLUsioN 
sociaLE DEs PErsoNNEs saNs-abri. ELLE rassEMbLE PLUs 
DE cENT orgaNisaTioNs, siTUéEs aU sEiN DE TrENTE Pays 
EUroPéENs.

Gérald Hanotiaux
cScE/

cité et le vagabondage, au niveau 
local surtout, et même quand 
cela entre en contradiction totale 
avec les législations nationales. 
En Allemagne par exemple, les 
disparités d’approches envers les 
sans-abri sont énormes d’une ville 
à l’autre, et visibles à l’œil nu pour 
les habitants des villes. Des volon-
tés semblables sont observables 
en Belgique, notamment lors des 
opérations locales de ‘rénova-
tion’des quartiers de la capitale du 
pays. Les volontés d’embourgeoi-
sement souhaité par les autorités 
communales se confrontent alors 
à la réalité, et à la présence de 
personnes sans-abri dans la zone 
de l’opération urbanistique.

David Giannoni, responsable lors 
de la sortie du dossier du projet 
‘Espaces de Parole Sans-Abri’de 
Bruxelles, s’y penche sur un lieu 
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bien connu des Bruxellois : la gare 
du Midi, située sur le territoire de 
la commune de Saint-Gilles. Il y 
présente l’importance d’une gare 
dans le quotidien d’un sans-abri et 
les volontés des autorités de faire 
disparaître les signes de pauvreté, 
donnant selon eux une mauvaise 
image au public de plus en plus 
riche traversant les espaces de 
la gare, notamment les nouveaux 
espaces commerciaux aux abords 
des terminus de lignes internatio-
nales. “Certains témoignages sont 
édifiants. La plupart du temps, ici à 
Bruxelles, ce sont les groupes pri-

vés de sécurité (personnel peu ou 
mal formé, engagé pour servir les 
commerçants avant tout) qui sont 
accusés de répressions violentes 
et inexcusables. Par exemple 
traîner devant tout le monde un 
sans-abri par le cou ou bien par les 
jambes pour le ‘sortir’de la gare ; 
utiliser les chiens comme armes 
contre les sans-abri ; les tabasser 
jusqu’au sang en se disant que de 
toute façon jamais ils ne vont oser 
porter plainte et que même s’ils 
le font ils ne seront pas crédibles 
puisqu’ils sont des “moins que 
rien” ! L’impact quotidien de ces 

répressions est aisément imagi-
nable : on exclut encore plus l’ex-
clu, on rend l’exclu non seulement 
responsable mais coupable de sa 
situation, on le criminalise, donc…” 
➌. Ce type de violence est 
généralement cyclique et, lorsque 
des actes sont dénoncés publi-
quement, des mesures sévères 
peuvent être prises ; mais si la vigi-
lance du public et des associations 
s’amenuise, ils réapparaissent en 
général assez vite.

En se penchant sur différents 
exemples de villes européennes 

(Bruxelles, Rotterdam, Hambourg, 
Barcelone) et sur certaines thé-
matiques précises (la raréfaction 
des toilettes publiques, le travail 
social spécifique nécessaire,…) ce 
dossier pose une question simple : 
a-t-on simplement encore le droit 
d’exister lorsqu’on vit à la rue ? n

➊ Le dossier est disponible à l’adresse 
suivante : http://www.feantsa.org/files/
Month % 20Publications/FR/FR_summer07_
criminalisation. pdf

➋ Eoin O’Sullivan, Criminaliser les personnes 
sans-abri ?, p.4.

➌ David Giannoni, Contrôle de l’espace public : 
la gare du midi à Bruxelles, p.10.
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CHAsse AUX CHÔmeURs

mMaiNTENir LE caP ? 
La ministre de l’Emploi suggère 
néanmoins d’amplifier le plan de 
contrôle des chômeurs ; une me-
sure destinée, selon elle, “à 90 % à 
aider les chômeurs à retrouver du 
travail et non pas à les exclure”➊. 
Une analyse bruyamment relayée 
par certains éditorialistes. Plus 
que jamais les chômeurs sont 
stigmatisés et précarisés, “mais 
les contrôles et l’éventualité d’une 
sanction doivent subsister. Ils mar-
quent un cadre pour les chômeurs. 
[…] C’est précisément quand l’em-
ploi est en crise que les autorités 
publiques doivent être présentes 
aux côtés de ceux qui en sont 
dépourvus. Elles ne peuvent les 
abandonner, les laisser perdre 
pied, se décourager”➋. C’est vrai, 
avec de pareils arguments, il y a 
de quoi perdre tout espoir…

DroiT DaNs LE MUr ? 
Si entre 2004 et 2008, le nombre 
de chômeurs sanctionnés a crû 
exponentiellement, jusqu’à atteindre 
114 % ; pour les 6 premiers mois 
de 2009, 3 147 exclusions défini-
tives ont déjà été prononcées par 
l’ONEm, soit… 70 % du total des 
chômeurs radiés durant tout 2008. 
Qui plus est, il ressort d’études 
universitaires récentes (comme 
celle que nous décortiquerons dans 
ce dossier) deux éléments impor-
tants, contredisant radicalement 

l’idée selon laquelle le programme 
“d’activation du comportement de 
recherche d’emploi”, voté en 2004, 
favoriserait le retour à l’emploi. 
D’une part, les chômeurs sanction-
nés ont un accès à l’emploi inférieur 
aux chômeurs non sanctionnés et 
d’autre part, le peu de postes de 
travail occupés par ces exclus sont 
des emplois intérimaires, instables, 
dotés de basses rémunérations.

UNE écLairciE 
DaNs La TEMPêTE ? 
En octobre dernier, à Châtelet, 
l’échevin de l’emploi, Michel Mathy, 
a fait preuve de bon sens : “En pé-
riode de crise, il n’y a pas de bou-
lot. Pourquoi obliger le chômeur à 
en chercher ?” s’interroge-t-il. Pour 
le mandataire socialiste : “Contrô-
ler le chômeur, c’est une mesure 

dépassée, injuste et asociale, qui 
ne correspond plus à la réalité 
actuelle. Aujourd’hui, elle sert 
davantage à exclure le chômeur 
plutôt qu’à l’encadrer”.➌ Sur base 
de cette réflexion, une suspension 
du plan de contrôle des chômeurs 
a été votée par la commune 
hennuyère, une démarche qui fait 
actuellement tâche d’huile.

TravaiLLEUrs avEc oU saNs 
EMPLoi, UN MêME coMbaT ? 
Portée par la FGTB, une mo-
tion exigeant, tant que la crise 
économique poursuit son œuvre 
de destruction de l’emploi, un gel 
de la mesure de renforcement des 
devoirs des chômeurs, a été enté-
rinée par 25 communes. Parallèle-
ment à ce mouvement, les actions 
des syndicats socialiste et chrétien 

se multiplient : à la Noël, ce sont 
les chômeurs FGTB de Verviers 
qui “ont les boules” ; en janvier, 
c’est au tour de la CSC d’interpeller 
les ministres de l’Emploi au siège 
du cdH. Et à la fin de ce même 
mois, en front commun, les trois 
grands syndicats organisent une 
manifestation, regroupant 30 000 
personnes, en faveur de l’emploi 
et d'un moratoire sur le système 
de contrôle de disponibilité des 
chômeurs, avant sa réforme en 
profondeur.
De son côté, la Fédération des 
CPAS wallons s’engage, elle aussi, 
à marquer le coup, en dénonçant 
un plan aux conséquences désas-
treuses pour les budgets com-
munaux, puisque bon nombre de 
chômeurs sanctionnés sont pris en 
charge par l’aide sociale locale.

La	chasse 
aux	chômeurs… 

dans	notre	ligne	de	mire
c’EsT La crisE ! a La chaîNE, LEs EMPLois soNT DéTrUiTs, 
Massacrés. chaqUE joUr, 250 PosTEs DE TravaiL soNT 
sUPPriMés DaNs NoTrE Pays. chôMagE rEcorD ? c’EsT 
DEvENU MécaNiqUE : aLors qUE LE sysTèME DE sécUriTé 
sociaLE a PoUr vocaTioN DE ProTégEr LEs TravaiLLEUrs 
Privés D’EMPLoi, L’oNEM EXcLUT qUoTiDiENNEMENT 115 chô-
MEUrs DE LEUr DroiT aUX aLLocaTioNs.

daniel flinker
cScE/

➔
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lA fGtb 
wAllonne 
ContRe-
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(Thierry	Bodson)

(34)
poUR lA CsC, 
l’ACtIvAtIon 
pÉnAlIse les 
plUs fAIbles.
(Isabelle	Barez)

(35)
onem-CpAs : 
le CARRoUsel 
InfeRnAl
(Luca	Ciccia)

pARtoUt en eURope, lA CHAsse est dÉClARÉe oUveRte ! mAIs en belGIqUe 
et dAns d'AUtRes pAys, Comme ICI en fRAnCe, les CHÔmeURs se mobIlIsent.
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Même le PS, qui a constam-
ment soutenu le plan Vanden-
broucke (sp.a), demande désor-
mais que s'installe, sans délai, une 
discussion à son sujet.

UN sigNaL forT ! 
Aujourd’hui, les critiques, suscitées 
par la mesure de contrôle des chô-
meurs, connaissent une seconde 
jeunesse. Le moment est donc 
venu d’amplifier le mouvement de 
contestation, visant à stopper la 
chasse aux chômeurs.

Le présent dossier comporte 
deux parties. La première offre 
la parole à la FGTB et à la CSC, 
afin de permettre aux deux 
syndicats de détailler leurs nou-
velles campagnes contre le plan 
d’activation incriminé. Ces prises 
de position sont introduites par 
des témoignages d’accompagna-
teurs syndicaux, en première ligne 
pour estimer les effets réels de la 
mesure coercitive.

chôMEUrs chassés : 
LE sos DEs cPas
Il y a quelques mois, Zoé Genot 
interpellait la ministre de l’Emploi 
à propos des conséquences, pour 
les CPAS, des exclusions du chô-
mage➍. Se basant sur un rapport 
de la Fédération des CPAS wallons, 
la députée fédérale épinglait de 
2005 à 2008, une hausse de 
707 % des personnes à prendre 
en charge par les CPAS à cause de 
ces exclusions.

Ce système pose, en effet, un 
double problème. D’abord, il mène 
à des situations dramatiques où les 
chômeurs sanctionnés perçoivent 
une aide généralement en dessous 
du seuil de pauvreté, ce qui les fra-
gilise encore davantage. Ensuite, 
la mandataire Ecolo -rappelant que 
les chômeurs les plus vulnérables 
constituent les premières victimes 
des sanctions- constate également 
que ce sont les communes les plus 
pauvres qui doivent, pour l’essen-
tiel, aider ces exclus. Ces méca-
nismes répressifs ont donc pour ef-
fet de faire porter le poids financier 
des sanctionnés de l’ONEm sur 
les épaules des pouvoirs locaux ; 

un surcoût que les CPAS wallons 
estiment à 20 millions d’euros pour 
la seule année 2009➎.

Face au feu nourri des critiques, 
Joëlle Milquet a promis une 
enquête approfondie. Justement, 
en septembre dernier, une étude 
commandée par le Service public 
de Programmation Intégration 
sociale, réalisée par les universités 
de Bruxelles et de Louvain, a été 
rendue publique. Partant d’un bilan 
précis des effets, sur 5 années, 
du plan de contrôle des chômeurs, 
cette recherche se penche plus 
précisément sur les allocataires 
exclus qui émargent finalement au 
CPAS.

En 181 pages fouillées, les 
chercheurs démolissent tous les 
arguments gouvernementaux en 
la matière et démontrent ce que 
tout le monde, à part la ministre 
de l’Emploi, admet désormais : 
le nombre de sanctions a indu-
bitablement augmenté suite à 
l’introduction du plan d’activation 
de recherche d’emploi. Le constat 
des scientifiques s’avère sans 
appel : “L’explosion du nombre de 
sanctions a provoqué, en nombre 
absolu, une augmentation du flux 
de sorties vers les CPAS”➏.

La seconde partie de ce dossier 
est donc consacrée au décryptage 
méticuleux de cette étude, qui 
remet en cause le plan de contrôle 
des chômeurs et dénonce ses 
conséquences catastrophiques 
pour les sans-emploi sanctionnés, 
notamment lorsqu’ils aboutissent 
au CPAS.

DU coNsTaT aU coMbaT...
Comment enrayer le cercle vicieux 
emploi précaire- exclusion du 
chômage- glissement inexorable 
entre les mailles du dernier filet 
-troué- de protection ? De manière 
générale, il est urgent que l’État 
fédéral prenne ses responsabilités 
en développant un programme de 
créations massives d’emplois de 
qualité et en relevant les alloca-
tions sociales au-dessus du seuil 
de pauvreté.
De manière plus précise, depuis 

2004, le CSCE a lancé une plate-
forme exigeant le retrait pur et 
simple du programme de contrôle 
des chômeurs. L’ONEm exécute un 
plan orchestré par l’État fédéral. 
Les travailleurs avec ou sans em-
ploi, les syndicats, les usagers, les 
assistants sociaux et les directions 
des CPAS doivent donc faire bloc 
pour intensifier la pression qu’ils 
exercent, afin que le gouverne-
ment clôture, enfin, la chasse aux 
chômeurs. n

➊  METRO, Les chômeurs toujours contrô-
lés, 12-01-2010.

➋ ROCOUR V., La société du travail. La 
Libre Belgique [en ligne], 12-01-2010. 
Disponible sur: http://www.lalibre.be/actu/
belgique/article/554978/une-societe-du-
travail.html (consulté le 02-02-2010)

➌ BELGA, Il n'y a pas de boulot. Pourquoi 
obliger le chômeur à en chercher? [en 
ligne], 22-10-2009. Disponible sur: http://
www.7sur7.be/7s7/fr/1502/Belgique/
article/detail/1019005/2009/10/22/
Il-n-y-pas-de-boulot-Pourquoi-obliger-le-
chomeur-a-en-chercher.dhtml (consulté le 
02-02-2010)

➍ GENOT Z., Chômeurs virés au CPAS: les 
pauvres payeront pour les plus pauvres. [en 
ligne], 25-03-2009. Disponible sur: http://
www.zoegenot.be/Chomeurs-vires-au-CPAS-
les-pauvres.html (consulté le 29-01-2010)

➎ BELGA, Les CPAS dénoncent le coût de 
l'exclusion des chômeurs, 22-01-2010.

➏ HEYLEN V., BOLLENS J., CENICCOLA P., 
VANHEERSWYNGHELS A., Flux potentiels 
des sanctionnés vers les CPAS. Le plan 
d'activation du comportement de recherche. 
Commande du SPP Intégration sociale, 
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1/agNès raMaEkErs, rEs-
PoNsabLE DE La ‘cELLULE 
DisPo’ DE La fgTb DE LiègE, 
EXPosE LEs obsErvaTioNs DE 
TErraiN DE sa cELLULE D’ac-
coMPagNaTEUrs syNDicaUX 
Lors DEs coNTrôLEs DaNs 
La ciTé arDENTE.

u CsCe. Pourriez-vous expo-
ser l’évolution de votre travail 
syndical depuis l’entrée en 
vigueur de la loi de contrôle ?
AGnès RAmAekeRs. Je 
suis à ce poste depuis sep-
tembre 2004, au moment où cette 
mesure venait d’être votée. Nous 
avons vécu une période floue 
de mise en place du travail et 
d’organisation du service, durant 
laquelle il a fallu jauger les besoins 
et réfléchir aux meilleures aides 
possibles. Dans un premier temps, 
nous avons mis en place des 
séances d’information collectives, 
ensuite nous nous sommes lancés 
dans la défense syndicale propre-
ment dite, par la préparation des 
dossiers avec les chômeurs selon 
leur situation personnelle. Lors de 
l’entrée en vigueur de la loi, le tâ-
tonnement était palpable des deux 
côtés, l’ONEm prenant le temps 
de décider de la ligne de conduite, 
de la manière de contrôler et de 
la sévérité à mettre en place. 
L’application s’est faite ensuite 
par les équipes de contrôleurs, 
toujours avec la subjectivité qui 
leur est propre, car ce sont aussi 
des êtres humains fonctionnant 
tous différemment, malgré des 
bases communes de travail. Avec 
le temps nous constatons une 
sévérité accrue et une application 
de plus en plus stricte de la loi.

Sur	le	terrain	

de	l’exclusion 
du	chômage

LE cscE EsT ParTi, DaNs DifférENTEs viLLEs DE WaLLoNiE, 
à La rENcoNTrE DE TravaiLLEUrs syNDicaUX EN coNTacT 
qUoTiDiEN avEc LEs chôMEUrs sUbissaNT LE PLaN DE 
coNTrôLE DE LEUr coMPorTEMENT DE rEchErchE D’EMPLoi.

Propos recueillis par Gérald Hanotiaux, 
cScE/

u CsCe. Pourriez-vous dé-
tailler cet accroissement de la 
sévérité ?
A.R. Les personnes passent 

une première fois en procédure 
à l’ONEm, mais ensuite elles 
repassent régulièrement dans de 
nouvelles procédures identiques, 

puisqu’il n’y a pas plus d’emploi et 
qu’elles sont donc toujours au chô-
mage. Avec le temps, plus elles se 
retrouvent devant les contrô- ➔
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leurs, plus elles sont sanction-
nées rapidement. Le processus ne 
change pas, il s’agit toujours de 
la procédure d’entretiens en trois 
temps, mais l’ONEm est de plus en 
plus exigeant, réclamant toujours 
plus de recherche d’emploi. Par 
ailleurs, la sévérité se vérifie 
dans tous les autres secteurs de 
l’ONEm. Par exemple, lorsque nous 
travaillons sur la reconnaissance 
des problèmes de santé des chô-
meurs, ceux-ci sont de moins en 
moins acceptés par les médecins 
contrôle de l’ONEm. Les chômeurs 
qui baissent les bras sont toujours 
plus nombreux, certains ne se 
présentent même plus aux derniers 
entretiens. Ils s’arrangent pour 
trouver une autre solution, vont 
voir le CPAS qui n’est pas toujours 
apte à les aider, ensuite ils se 
mettent à la charge de quelqu’un 
ou disparaissent dans la nature. 
Nous ne savons alors pas ce qu’ils 
deviennent. Nous sommes face à 
un entonnoir à pauvreté.

u CsCe. Si nous projetons 
vos propos dans le futur, en 
imaginant que cette formule 
de contrôle s’étende sur vingt 
ans, il ne restera en bout de 
processus qu’un petit groupe 
de très débrouillards.
A.R. Oui. Tous les autres seront 
exclus. Même si les mots sont 
durs, il s’agit d’une sorte d’écré-
mage progressif. Certains trouvent 
les ficelles pour s’en sortir lors du 
contrôle ou trouver le rare travail 
ou la rare formation les tenant à 
l’abri pour un temps, les autres 
sont totalement largués sociale-
ment. Cette situation révèle le pro-
blème basique de cette loi : quand 
les gens viennent vers nous et sont 
contrôlés, il est trop tard. Soit ils 
ont juste besoin d’un petit coup de 
pouce et on les remet sur les rails 
en les aidant ponctuellement, soit 
ils sont hyper-largués et face à leur 
situation, nous sommes dému-
nis. Nous ne sommes pas des 
assistants sociaux. Nous vérifions 
ici absolument tout ce qui a été 
soulevé avant que la loi ne passe, 
par les associations, les organisa-
tions syndicales, etc. Ce qui arrive 
est donc volontaire, nous savions 

que les plus faibles morfleraient. 
Il faut le répéter : pour beaucoup 
de précaires, leur demander de 
trouver du travail est comme leur 
demander de fabriquer une fusée 
et d’aller seuls sur la lune.

2/LEs accoMPagNaTEUrs 
syNDicaUX DE La csc DE 
charLEroi NoUs EXPosENT 
La siTUaTioN DaNs cETTE 
viLLE DE WaLLoNiE où La 
PrécariTé EsT ParTicULiè-
rEMENT PrésENTE.

u CsCe. Quel aspect vous 
semble le plus problématique 
dans la manière dont se passe 
le contrôle de disponibilité au 
bureau de l’ONEm de Charleroi ?
stÉpHAne. Le point le plus 
problématique est sans conteste 
l’arbitraire le plus total dans le 
traitement des dossiers. Notre 
demande est d’objectiver ce qui 
constitue une preuve valable de 
recherche d’emploi et ce qui n’en 
constitue pas, car les gens sont 
totalement perdus dans les dispa-
rités d’injonctions des contrôleurs. 
Par ailleurs, on ressent nettement 
la volonté de trouver absolument 
un motif d’exclusion. Si une 
personne arrive avec ses quatre 
preuves par mois, demandées 
dans le contrat signé, le contrôleur 
ergotera et cherchera un prétexte. 
S’il s’agit de “candidatures sponta-
nées”, il réclamera des “réponses 
à des offres d’emploi”, ce qui 
n’était pas précisé au préalable. 
Les gens sont également perdus 
dans les injonctions contradictoires 
de l’ONEm et du Forem. Ce dernier 
organisme, dont la préoccupation 
est que la personne trouve un 
emploi, incitera le chômeur à faire 
des candidatures hors profil, s’il 
manque un permis de conduire par 
exemple. Par la suite, si le contrô-
leur ONEm cherche à sanctionner 
à tout prix, il décomptera ces 
candidatures du dossier assemblé 
par le chômeur, prétendant car-
rément que celui-ci le prend pour 
un idiot. L’ONEm ne demande pas 
de trouver, mais de chercher de 
l’emploi, et de la manière dont il le 
décide. Le sentiment de suspicion 
est toujours présent.

CÉCIle. L’acharnement est 
évident. Certains contrôleurs 
reportent la décision, le temps 
d’éplucher le dossier en prenant 
contact avec les employeurs pour 
vérifier les preuves. Ils se basent 
alors uniquement sur la parole 
de ces derniers, qui reçoivent 
bien entendu énormément de 
candidatures et ont autre chose à 
faire que de suivre ces questions 
de contrôle. Par ailleurs, l’ONEm 
reproche parfois de ne pas avoir 
suffisamment de réponses des 
employeurs, alors qu’il est pourtant 
évident que la réponse ou non 
ne dépend pas de la volonté du 
chômeur. Nous sommes face à 
des méthodes sans aucune base 
méthodologique pertinente.

u CsCe. Vous évoquez des 
exemples de contrats établis 
après un premier avis négatif, 
mais faites-vous des accom-
pagnements lors du premier 
entretien de contrôle ?
s. Très rarement. Vu le nombre 
tellement important de convoca-
tions à l’ONEm, il nous est devenu 
impossible d’accompagner tout le 
monde. Les contrôleurs sont au 
nombre de vingt-deux, et chacun 
planifie un maximum de convoca-
tions. Auparavant chaque personne 
disposait d’une demi-heure, au-
jourd’hui l’ONEm leur demande de 
convoquer tous les quarts d’heure.
C. Certains contrôleurs bâclent 
leurs rapports : “nom, prénom, 
assez ou non de preuves, contrat 
et au revoir”. Il y a également de 
l’overbooking, si la loi stipule que 
le chômeur ne peut demander un 
report de l’entretien le jour même, 
eux reportent sans cesse. La per-
sonne part après avoir attendu par-
fois très longtemps, et si elle avait 
un très bon dossier pour les douze 
mois couverts par le contrôle, 
elle devra parfois compléter son 
dossier pour le mois supplémen-
taire entre le report et la nouvelle 
convocation. Ici aussi certains 
contrôleurs exigent ce complément 
de dossier, d’autres pas.

u CsCe. Selon vous, la pro-
cédure de contrôle s’aggrave 
avec le temps ?

s. Tout à fait ! Maintenant que les 
gens reviennent en seconde ou 
troisième procédure, les contrô-
leurs sont de plus en plus exi-
geants. Lors du nouveau premier 
entretien, il faut quatre preuves par 
mois depuis le précédent contrôle, 
même en cas d’avis positif dans le 
passé. Il est carrément noté dans 
les rapports d’entretiens positifs 
qu’à la nouvelle convocation future, 
il faudra au premier entretien 
quatre preuves mensuelles. Il s’agit 
donc d’une espèce de contrat 
permanent.
C. L’aggravation est constante, à 
tous les niveaux, avec des consé-
quences dramatiques. Certains 
exclus se dirigent vers les CPAS, 
dont les budgets sont limités, 
d’autres travaillent au noir, sans 
parler d’autres méthodes de sur-
vie, notamment dangereuses pour 
la communauté comme la délin-
quance. Au début de la procédure, 
lors des contrôles pour les moins 
de 30 ans, j’ai rencontré plusieurs 
femmes avec enfants qui se prosti-
tuaient tout en étant au chômage. 
D’autres me disent souvent que 
quand elles ne pourront plus élever 
leurs enfants, elles pensent devoir 
passer à ce type de survie. Nous 
en sommes là.

3/viNcENT DE raEvE, ac-
coMPagNaTEUr syNDicaL 
à La fgTb D’arLoN, NoUs 
ParLE DE soN EXPériENcE DE 
TErraiN avEc LEs chôMEUrs 
saNcTioNNés sUr basE DE 
L’arTicLE 70. 

u CsCe : Cet article permet 
à l’ONEm de donner l’ordre à 
l’organisme de paiement de 
cesser l’octroi des allocations 
de chômage à un chômeur 
absent à une convocation, en-
voyée d’abord par un premier 
courrier simple, suivi d’un se-
cond par lettre recommandée. 
L’ONEm envoie-t-il un docu-
ment au chômeur, l’informant 
de la suspension de son droit 
aux allocations sur base de 
l’article 70 ?
vInCent de RAeve : 
Théoriquement oui, mais s’il n’a 
pas reçu les deux convocations 

➔
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précédentes, il y a souvent peu 
de chance qu’il reçoive cet avis. 
Généralement les gens réagissent 
non pas en fonction de ce docu-
ment, que par ailleurs parfois ils ne 
comprennent pas, mais simple-
ment car les allocations n’arrivent 
plus. Ils sont alors dans un état de 
stress intense et/ou d’agressivité. 
Nous effectuons la recherche de 
l’information, signalons la personne 
à l’ONEm et l’y accompagnons.

u CsCe. Quelles sont les 
issues envisageables à vos 
démarches ?
vdR. Le chômeur retrouvera son 
droit aux allocations, avec effet ré-
troactif s’il se présente dans les 30 
jours de l’arrêt du paiement ; après 
ce délai, il recouvre ses droits à 
partir du jour où il s’est présenté. 
Dans le cadre du contrôle de dispo-
nibilité, il devra alors signer d’office 
un contrat avec l’ONEm, comme 
s’il avait été évalué négativement 
par le contrôleur, une pratique 
évidemment plus que contestable. 
Une chose importante à réaliser 
par les accompagnateurs est de 
bien différencier le fait de “lever” 
un article 70 ou de le “supprimer”, 
deux choses totalement diffé-
rentes. J’essaie toujours d’explorer 
les possibilités de le supprimer, 
c’est-à-dire de prouver qu’il n’aurait 
pas dû avoir lieu, en jouant par 
exemple sur les dates auxquelles 
les gens ont changé d’adresse, ou 
encore sur le fait que la personne 
était en maladie.

Ce n’est pas arrivé très souvent, 
mais j’ai pu parfois retrouver un 
certificat médical dont l’ONEm 
disait ne pas avoir trace. De cette 
manière, la personne a récupéré 
ses allocations, avec effet rétroactif 
sur plusieurs mois. Il est arrivé que 
l’on récupère de cette façon 1.000, 
2.000 ou 4.000 euros d’arriérés. 
On a alors l’impression de faire du 
bon boulot mais, à nouveau, ça 
pose d’importantes questions car 
la personne disposait donc des 
“ressources nécessaires” pour se 
faire accompagner à son entretien, 
pouvoir se renseigner et contacter 
une équipe connaissant suffisam-
ment la législation pour fouiller un 

dossier et utiliser tous les méandres 
administratifs de l’article 70. À côté 
de ces gens-là, combien viennent 
se présenter et ne bénéficient pas 
de cette aide spécifique ? Combien 
ne se présentent jamais et sont défi-
nitivement perdus ? Tout cela pose 
une fameuse question sur l’égalité 
des chances.

u CsCe. Globalement, les 
cas “d’exclusions – article 70” 
concernent-ils tous les groupes 
de chômeurs ou bien voyez-
vous un profil type dans le vécu 
des personnes touchées ?
vdR. Ça peut concerner tous 
les types de chômeurs et il peut 

y avoir mille et une raisons : un 
travail commencé récemment, un 
retard de signalement de la nou-
velle adresse, etc. Par contre, les 
cas de dépassements du délai de 
30 jours concernent les plus pré-
carisés des chômeurs, certains se 
manifestent parfois un an ou deux 
après l’exclusion ! Ils vivent donc 
tout ce temps sans allocations. Je 
ne dispose d’aucune étude pour 
asseoir ce que je dis, mais mon 
vécu est que dans une grande 
majorité ce sont des personnes en 
décrochage complet.

u CsCe. Quand ces personnes 
raccrochent après ce temps, 

comment exposent-elles leur 
situation ? A priori, il doit y 
avoir des dépenses récur-
rentes, un loyer par exemple.
vdR. Il n’y a souvent plus de 
loyer, elles sont sans domicile. 
Ce sont parfois des personnes 
qui entrent et sortent d’hôpital 
psychiatrique, qui vivent des 
problèmes lourds de toxicomanie, 
d’alcoolisme,… En fait, ces gens 
sont passés de l’autre côté de 
la barrière. Par ailleurs, certains 
ne se signalent jamais, pour 
eux l’article 70 représente une 
exclusion définitive. Ils sont donc 
perdus, personne ne sait ce qu’ils 
deviennent. n
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fFin 2003, Frank Vandenbroucke, 
alors ministre fédéral de l’emploi, 
présentait son plan de “contrôle de 
disponibilité des chômeurs”. “Je 
ne demande pas aux chômeurs de 
trouver un emploi, je leur demande 
d’en chercher”, disait-il comme 
pour nous rassurer.
Une mesure “de bon sens” pour 
“accompagner” les demandeurs 
d’emploi, les “activer”. Mesure qui 
a cependant vite fait l’unanimité 
contre elle dans de nombreux 
rangs syndicaux, associatifs et 
politiques.

Si la FGTB s’est toujours prononcée 
pour un accompagnement person-
nalisé et de qualité, elle s’est par 
contre fermement opposée à ce dis-
positif. Tout d’abord, l’offre d’emploi 
reste en effet largement insuffisante 
pour rencontrer la demande. La 
FGTB ne pouvait évidemment pas 
non plus souscrire au volet répressif 
du plan et à sa philosophie : la 
charge de la preuve de sa disponi-
bilité repose sur le sans emploi. Par 
contre, cette logique exonère de 
toute responsabilité les employeurs 
qui, sur le marché de l’emploi, déter-
minent pourtant… l’offre.
Enfin, on pouvait également déjà 
prévoir les conséquences désas-
treuses que cette mesure allait 
entraîner : risques de dérives et 
abus, stigmatisation des deman-
deurs d’emploi, conséquences sur 
le monde du travail…

UN DisPosiTif UTiLE PoUr… 
LE PaTroNaT !
Le mécanisme est malheureu-

sement bien connu mais mérite 
d’être rappelé. En précarisant 
les chômeurs, ce sont aussi les 
conditions de travail et les salaires 
de tous les travailleurs qu’on tire 
vers le bas.
L’existence d’un grand nombre de 
travailleurs sans emploi, obligés de 
rechercher un emploi introuvable, 
rend aisé le chantage patronal à 
l’emploi. Face à la menace de les 
remplacer par ces nombreux chô-
meurs “prêts à prendre leur place”, 
les travailleurs disposent de peu de 
marge de négociation…
Comble du cynisme néo-libéral, ce 
mécanisme serait même indispen-
sable au “bon” fonctionnement du 
marché de l’emploi. C’est la théorie 
du NAIRU➊ : un certain niveau 
de chômage permet de contrer 
la hausse des salaires et, ainsi, 
limiter l’inflation. Plutôt que de 
combattre le chômage on combat 
donc les chômeurs.
Tout bénéfice pour le patronat, les 
actionnaires et les rentiers !

Le contrôle de disponibilité s’inscrit 
donc parfaitement dans la logique 
en marche depuis une trentaine 

d’années : une répartition des 
richesses bénéficiant de plus en 
plus au capital et de moins en 
moins aux travailleurs.
Une logique qui n’a pas été sans 
conséquence.

UNE crisE qUi NE viENT Pas 
DE NULLE ParT…
En 2008, éclate la “fameuse” 
crise des subprimes. Elle ne tarde 
pas à entraîner le monde dans 
son sillage. Loin de se résumer 
à son seul aspect financier, cette 
crise est bien celle du système 
capitaliste. Son origine ? La 
mauvaise répartition des profits 
qui a appauvri les travailleurs et 
les a contraints à l’endettement. 
Les profits non redistribués aux 
travailleurs et non réinvestis ont 
quant à eux alimenté la finance 
spéculative et ses bulles.
Cette crise, et le sauvetage des 
banques qui s’ensuivit, a touché 
les travailleurs, avec ou sans 
emploi, à de multiples reprises : 
licenciements, endettement des 
États et restrictions budgétaires…
La chasse aux chômeurs est 
l’étape de trop de cette logique : 

faire subir les conséquences de 
la crise à ceux qui en sont déjà 
victimes.

DEs coNTraTs DE TravaiL ? 
NoN, DEs coNTrôLEs oNEM !
Quelques chiffres suffisent à 
donner un aperçu de la situation 
de l’emploi en Belgique et en 
Wallonie.
- 250 emplois supprimés chaque 
jour en Belgique,
- en Wallonie, une offre d’emploi 
disponible pour 25 chômeurs,
- en Belgique, 168.000 chômeurs 
de plus en 2 ans (2009 – 2010)➋.

Et c’est dans ce cadre que l’ONEm 
convoque quotidiennement 1800 
travailleurs sans emploi et en 
sanctionne 115 (contrôles de 
la disponibilité des chômeurs 
et transmissions de données à 
l’ONEm confondus). Rien de mieux 
pour faire baisser artificiellement 
les chiffres du chômage.
Comme prévu, la “chasse aux chô-
meurs” a donc montré ses effets 
pervers et ses limites : exclusion 
des moins qualifiés et des plus 
démunis à coup de sanctions de 

La fgTb wallonne 
contre-attaque	!

La fgTb WaLLoNNE a ToUjoUrs éTé oPPoséE aU “PLaN DE 
coNTrôLE DE La DisPoNibiLiTé DEs chôMEUrs”. La crisE 
écoNoMiqUE N’a faiT qUE rENforcEr sa DéTErMiNaTioN à 
fairE sUPPriMEr cE DisPosiTif iNjUsTE ET cyNiqUE.

thierry bodson
Secrétaire général de la FGTB wallonne/
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plus en plus sévères, arbitraires et 
absurdes.
Ces chômeurs sanctionnés sont 
bien sûr d’abord touchés financiè-
rement. Mais ces contrôles entraî-
nent aussi une importante charge 
psychosociale : stress, humiliation, 
dévalorisation de l’estime de soi…

Au-delà de ces conséquences 
sociales désastreuses, un autre 
dégât collatéral s’est également 
fait jour. Les communes, par le 
biais des CPAS, sont en effet 
contraintes d’assumer les consé-
quences de cette politique fédé-
rale. Une régionalisation larvée !
En moyenne, en Wallonie, 38 % 
des personnes exclues par le 
contrôle sont prises en charge 
par les CPAS. Les 62 % restants 
suivent d’autres voies : appel à la 
solidarité familiale, travail au noir, 
marginalisation et exclusion…

La fgTb WaLLoNNE 
coNTrE-aTTaqUE !
Toutes ces raisons ont poussé 
la FGTB wallonne à passer à l’offen-
sive sur deux fronts : l’interpellation 
politique et l’action syndicale.

“coMMUNEs saNs chassE 
aUX chôMEUrs”
La FGTB wallonne a lancé un appel 
aux Présidents des CPAS wallons 
pour créer un vaste mouvement 
de protestation. Elle leur a envoyé 
une motion, à soumettre au vote 
de leur Conseil de l’action sociale 
et de leur Conseil communal. Cette 
motion demande au gouvernement 
fédéral l’application d’un moratoire, 
voire la suppression, du plan de 
contrôle. A ce jour, plus de vingt-
cinq communes et CPAS wallons 
ont suivi le mouvement, d’autres 
s’apprêtent à le faire.
L’année 2010 sera l’occasion de 
faire le point sur la dynamique 
enclenchée et d’interpeller les 
ministres fédéraux et régionaux de 
l’emploi.

LE caPiTaLisME NUiT gra-
vEMENT à ToUs LEs Tra-
vaiLLEUrs.
Sous l’impulsion de sa commis-
sion des TSE (travailleurs sans 
emploi), la FGTB wallonne décline 
sa campagne de 2008 : le capita-
lisme nuit gravement à la santé. 
Celle-ci a été adaptée à la reven-

dication concrète et spécifique : la 
suppression du plan de contrôle 
des chômeurs. Elle a donc été 
rebaptisée : Le capitalisme nuit 
gravement à tous les travailleurs.
L’objectif ? Contrer la mise en 
concurrence des travailleurs avec 
ou sans emploi en expliquant 
les liens forts qui les unissent 
et démontrer les conséquences 
du “contrôle de disponibilité” sur 
l’ensemble du monde du travail.

Un peu partout en Wallonie, des 
actions de protestation et de 
sensibilisation ont été menées et 
d’autres sont prévues : actions de-
vant l’ONEm, vente de chômeurs à 
la criée, interpellations des conseils 
communaux, manifestations…
Ces actions sont également l’occa-
sion de réaffirmer des contre-propo-
sitions concrètes : création massive 
d’emplois durables et de qualité par 
la réduction collective du temps de 
travail (avec maintien du salaire et 
embauche compensatoire), accom-
pagnement personnalisé et sans 
sanction des demandeurs d’emploi, 
fiscalité plus équitable, lutte contre 
la fraude fiscale…

La législation en vigueur avant 
2004 était amplement suffisante et 
efficace pour “contrôler la disponi-
bilité” des demandeurs d’emploi. 
La FGTB wallonne revendique donc 
la suppression pure et simple de 
ce dispositif injuste, cynique et 
inacceptable.
Les moyens et le personnel qui 
y sont actuellement consacrés 
pourraient ainsi être réaffectés 
vers un dispositif d’accompagne-
ment personnalisé, de qualité, non 
répressif et adapté à la réalité du 
marché de l’emploi régional.
Encore une fois, le capitalisme et 
ses méthodes ont fait la preuve de 
leur inhumanité mais aussi de leur 
inefficacité… Il est plus que temps 
de changer de cap !

Toutes les informations sur cette 
campagne et les actions prévues 
dans chaque régionale FGTB sont 
disponibles sur le site www.contre-
attaque.be n

➊ Non-Accelerating Inflation Rate of 
Unemployment

➋ Prévisions de la Banque Nationale, 
décembre 2009
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qQuand on parle d’activation, on 
parle de 2 niveaux de pouvoirs et 
de 2 fonctions différentes : l’ac-
compagnement (au niveau régional) 
et l’activation (au niveau fédéral).

La CSC a toujours clamé haut et 
fort qu’elle voulait pour tout deman-
deur d’emploi un accompagnement 
de qualité et adapté aux choix, 
aptitudes, au projet professionnel 
des demandeurs d’emploi.
Nous avons toujours affirmé que 
l’activation pénalisait les plus 
faibles et ne permettait pas de 
contrôler objectivement la disponi-
bilité des demandeurs d’emploi sur 
le marché de l’emploi.

Pour rappel, la ligne de force n°53 
du Congrès CSC de 2006 stipulait 
que : “ L’assurance chômage est 
destinée aux chômeurs involontaires. 
Elle suppose par conséquent des 
droits et des devoirs dans le chef du 
travailleur sans emploi. D’une part, 
le droit à une allocation, d’autre part, 
le devoir pour être disponible pour 
accepter les possibilités qui lui sont 
offertes et de chercher activement 
un emploi convenable- en fonction de 
ses possibilités et celles du marché 
de l’emploi.”

aU NivEaU féDéraL
Aujourd’hui nous nous trouvons 
dans une situation encore plus 
injuste. Non seulement les ex-
clusions se multiplient, mais des 
demandeurs d’emploi se trouvent 
depuis plus de 5 ans dans la pro-
cédure sans avoir trouvé d’emploi. 
Certains sont dans la 4e procé-
dure, ils satisfont aux exigences 
de contrôle mais sont toujours 
chômeurs. De plus, s’il était 
déjà difficile pour les plus faibles 

de satisfaire aux nombreuses 
recherches d’emploi il y a quelque 
temps, la situation est encore plus 
compliquée en période de crise.
Il y a quelque temps, les CPAS 
interpellaient sur le nombre 
croissant d’exclus des allocations 
de chômage qui sollicitaient un 
revenu d’insertion. Force est même 
de constater que pour certaines 
personnes ce revenu d’insertion 
améliore leur situation financière. 
Cela doit nous interpeller !
D’autre part, les demandeurs 
d’emploi exclus qui font appel aux 
CPAS ne représentent que 30 % 
des exclus, que sont devenus les 
autres ? 
Les seuls citoyens qui doivent 
faire preuve de motivations et de 
persévérance face au marché 
de l’emploi sont les demandeurs 
d’emploi !
Nous avons interpellé sur cette 
question la ministre Milquet en 
janvier 2010 et lui avons remis 
un cadeau : “le parfait guide d’une 
bonne évaluation”.
La ministre de l’Emploi ne peut se 
permettre de créer des mesures 
de crise pour tous et ne rien 
changer à un plan qui a montré ses 
limites.

Toutes les évaluations font 
référence à un public socialement, 
professionnellement éloigné de 
l’emploi. Il est clair que l’activation 
ne leur sert à rien, aucun emploi à 
leur taille ne semble possible.
Dans ce cadre, nous avions en 
avril 2009 attiré l’attention de la 
ministre de l’Emploi sur un avenir 
indispensable pour les Agences 
locales pour l’Emploi. Nous 
avions demandé une concertation 
permettant de donner une nouvelle 
orientation aux ALE dans le cadre 
d’un tremplin pour l’emploi mais 
aussi d’une réflexion en profondeur 
sur “l’emploi de proximité pour la 
collectivité”.
Malgré les engagements pris à 
l’époque, les nouvelles mesures 
d’économies nous ont inquiétés. 
Comment est-il possible de soute-
nir des projets en supprimant des 
moyens ?
Nous menons une large enquête 
actuellement auprès des presta-
taires en ALE, nous prenons les 
devants.

aU NivEaU régioNaL
En ce qui concerne l’accompagne-
ment des demandeurs d’emploi, la 
CSC a une double exigence :

• Un suivi pour tout le monde : 
les publics éloignés de l’emploi 
sont également du ressort de 
l’accompagnement différencié 
(rappelons que la majorité des 
demandeurs d’emploi wallons 
sont des personnes peu quali-
fiées et en inactivité depuis plus 
de 2 ans).

• Le social au centre des dé-
marches : parlons-nous de robots, 
de machines ou d’êtres humains ? 
Quelle conception de l’accompa-
gnement voulons-nous ? La CSC 
rappelle l’importance du Social 
dans l’accompagnement. Arrêtons 
de ne parler que de chiffres mais 
osons parler de l’Humain !

En janvier 2010, nous avons 
interpellé les ministres Cerexhe et 
Antoine et leur avons rappelé les 
engagements pris dans les décla-
rations de politiques régionales.
Le 24 février 2010 a eu lieu à 
Mons une grande journée rassem-
blant des centaines de deman-
deurs d’emploi sur les dispositifs 
de contrôle des chômeurs, nous y 
avons invité les ministres concer-
nés et les demandeurs d’emploi 
ont témoigné de leur vécu. n

Pour	la	CSC,	l’activation 
pénalise les plus faibles

DEPUis 2004, LE PLaN D’acTivaTioN sUiT soN coUrs. 
à PLUsiEUrs rEPrisEs DEs acTioNs oNT éTé MENéEs Par 
LEs TravaiLLEUrs saNs EMPLoi DaNs LEs féDéraTioNs 
DE La csc ET aU NivEaU NaTioNaL PoUr DéNoNcEr LEs 
DérivEs, LEs abUs D’UN TEL PLaN.

Isabelle barez
Responsable nationale de l’action des travailleurs sans emploi de la cSc/



(35)ENSEMBLE! / N°67 / MARS 2010 / www.ASBL-cScE.BE

ONEm-CPAS	:	
le carrousel infernal

LE cscE s’éTaiT iNqUiéTé DE L’iMPacT qU’aUraiT La MisE 
EN PLacE DE La ProcéDUrE D’acTivaTioN sUr LEs cPas. 
UN raPPorT réaLisé Par UNE éqUiPE DE chErchEUrs, à 
La DEMaNDE DU sPP iNTégraTioN sociaLE, coNfirME Nos 
PirEs craiNTEs...

luca Ciccia
cScE/

raPPEL DEs craiNTEs 
sUPPoséEs

Le Collectif a, dès le début de la 
modification de la procédure de 
contrôle des chômeurs, alerté ses 
lecteurs sur plusieurs risques en 
lien avec les CPAS. Le premier 
était lié à la modification antérieure 
des missions des centres publics 
d’aide sociale devenus centres 
publics d’action sociale, tout orien-
tés vers l’activation. En clair, un 
chômeur exclu au motif d’une trop 
faible “auto-activation” à rechercher 
un emploi pouvait, de ce fait, être 
exclu du droit au revenu d’intégra-
tion sociale. La nouvelle procédure 
de contrôle pouvait donc renforcer 
les exclusions dues aux CPAS, cen-
sés représenter le dernier filet de 
protection sociale… Nous avons 
reçu confirmation de “doubles 
exclusions” pratiquées par certains 
CPAS, de même que nous savons 
que les organisations syndicales 
arrivent aussi, quand elles sont in-
terpellées par leurs affiliés, à éviter 
cette double exclusion.
Deuxième élément d’inquié-
tude : les finances communales. 
L’organisation “institutionnelle” 
de la fiscalité pourrait davantage 
être étudiée sous l’angle de la 
redistribution. Que découvrirait-
on ? Que les communes les plus 
riches ont davantage de moyens 
pour leurs politiques tandis que 
les communes où résident les 
personnes pauvres doivent se 
débrouiller avec moins de moyens. 
Sont par exemple en cause les 
clés de distribution de l’impôt des 
personnes physiques au profit des 
communes. “Habitants riches” 
égale “communes riches” égale 
impôts communaux inférieurs, dé-
penses sociales inférieures… 

© SOME
➔
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Quel rapport avec la chasse 
aux chômeurs ? Le problème est 
que les dépenses des CPAS sont 
pour partie couvertes par les com-
munes. On peut schématiser en 
disant que de 10 à 30 % du coût 
des aides octroyées aux usagers 
sont à charge des communes. Par 
le biais des exclusions de l’ONEm 
(relevant du fédéral et du budget 
de la Sécurité sociale), on assiste 
donc à un transfert de charges so-
ciales vers le maillon le plus faible 
de solidarité que sont les com-
munes. Le comble de l’absurde, et 
de l’injuste… Plus encore quand on 
sait la concentration de pauvreté 
à laquelle doit faire face la Région 
bruxelloise et en son sein, les 
communes les plus pauvres qui 
explosent le record du nombre 
d’usagers de CPAS par habitant 
(plus de 25 % des usagers des 
CPAS belges sont… bruxellois). 
C’est l’occasion de rappeler ici que 
le Collectif ne travaille pas seule-
ment au relèvement des allocations 
d’aide sociale au niveau des seuils 
de pauvreté mais aussi au refi-
nancement des CPAS pour que la 
part du fédéral atteigne 90 % des 
prestations sociales octroyées.
Autre élément d’inquiétude relevé : 
l’absurdité du système qui confiait 
au CPAS la mission de renvoyer les 
usagers vers la Sécurité sociale 

par le biais de remise à l’emploi 
sous forme d’articles 60 par 
exemple, tandis que la Sécurité 
sociale renvoyait tout ce beau 
monde vers les CPAS par le biais 
de l’activation. Ce qui valut cette 
image souvent relayée : avec la 
procédure de contrôle renforcé 
du comportement de recherche 
d’emploi, on donne une raquette 
de tennis à l’ONEm pour renvoyer 
les chômeurs vers le CPAS quand 
la réforme des CPAS de 2001 leur 
avait donné une raquette de ping-
pong pour renvoyer les usagers de 
CPAS vers l’ONEm. Ce carrousel 
infernal s’est pourtant bien mis en 
œuvre…

LE raPPorT sUr LEs “fLUX 
PoTENTiELs DEs saNcTioN-
Nés vErs LEs cPas”
Difficile de relever les raisons 
de l’évolution à la hausse ou à la 
baisse du nombre d’usagers des 
CPAS. Il est un fait avéré : les exclu-
sions du chômage ont augmenté 
dès 2005. Qu’en est-il de l’évolu-
tion des usagers des CPAS ? Le 
Service Public de Programmation 
Intégration sociale a commandé 
une étude qui peut nous aider à y 
voir plus clair…➊

L’étude porte sur les années 
2005-2007. Dérangeant, vu 

l’accélération fulgurante des sanc-
tions depuis lors, mais significatif 
néanmoins.

PLUs DE saNcTioNs
Ce rapport officiel confirme ce 
que le Collectif dit, un peu seul, 
depuis des années : l’activation 
des chômeurs a bien eu pour effet 
d’augmenter les sanctions et les 
exclusions, et ce très rapidement ; 
contrairement à ce que certains, y 
compris à gauche et dans les or-
ganisations syndicales, affirmaient. 
Voici ce que le rapport expose en 
page 29 : “Le nombre de sanctions 
a indubitablement augmenté suite 
à l’introduction du plan d’activation 
de la recherche d’emploi, tant en 
valeur relative qu’en valeur abso-
lue. Cette croissance, à l’exception 
de l’article 80 en extinction, vaut 
pour tous les types de sanctions. 
Ceci témoigne qu’en dehors de la 
procédure de suivi des chômeurs 
de longue durée, de meilleures 
communications avec les offices 
régionaux de placement et un 
contrôle accru des fraudes portent 
aussi leurs fruits. L’introduction du 
plan d’activation de la recherche 
d’emploi provoque aussi des mo-
difications des durées moyennes 
des sanctions. L’introduction 
de sanctions et de diminutions 
temporaires a comme effet d’aug-

menter le nombre de sanctions de 
durées moyenne. Les sanctions de 
plus courte durée (13 semaines 
maximum) prises le plus souvent 
pour cause de chômage volontaire 
ou d’infractions administratives 
restent les plus importantes. Pa-
rallèlement, les sanctions à durée 
indéterminée semblent gagner 
en importance, principalement à 
cause des suspensions révocables 
prévues dans le plan d’activation.”

PLUs NoMbrEUX aU cPas
Il y a bien eu augmentation des flux 
“Onem-Cpas”. Le rapport met en 
lumière, page 24, les éléments sui-
vants : “Au cours des trois années 
on constate une légère augmenta-
tion, de 10 à 12 %, de la part des 
sanctionnés qui, immédiatement, 
se retrouvent au CPAS pendant le 
trimestre S ou pendant le trimestre 
S + 1. Etant donné que le nombre 
de sanctionnés a plus que doublé 
au cours de la même période, 
le nombre absolu de personnes 
sanctionnées qui s’adressent à 
un CPAS a donc considérable-
ment augmenté. Le nombre de 
personnes qui affluent au CPAS 
diminue sensiblement au cours du 

➔
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deuxième trimestre qui succède à 
la sanction et ensuite se stabilise 
jusqu’au trimestre S + 4.”

DébroUiLLE
Que deviennent les exclus du chô-
mage ? CPAS, emploi précaire, at-
tente du retour au chômage et “dé-
brouille” hors de tout système pour 
1 exclu sur 5. C’est sans doute la 
révélation la plus inquiétante de 
cette étude, au-delà de la confir-
mation que les exclus sont ceux-là 
même qui, malgré la sanction, 
retrouvent le moins facilement du 
boulot ! Dramatiquement logique, 
vu le profil “éducatif” des sanc-
tionnés. L’activation produit plus 
d’exclusion… “Proportionnellement 
il y a environ 11 % des personnes 
sanctionnées qui reçoivent une 
aide d’un CPAS […]. Cependant, 
l’explosion du nombre de sanctions 
a provoqué, en nombre absolu, une 
augmentation des flux de sorties 
vers les CPAS. […] L’accès à 
l’emploi a, au cours de la période 
observée, diminué de 50 % à 43 % 
et les personnes sanctionnées 
ont, pour la plupart des types de 
sanctions, un accès à l’emploi 
inférieur à celui des chômeurs non 

sanctionnés. […] Le plan d’acti-
vation sanctionne des chômeurs 
de longue durée qui ne peuvent 
apporter la preuve d’une recherche 
suffisante d’emploi. Les chômeurs 
qui sont sanctionnés dans ce 
contexte accèdent moins souvent 
à un emploi puisqu’ils ne sont que 
25 % à 30 % à y arriver. En dehors 
des sanctionnés qui s’adressent 
au CPAS, qui trouvent du travail ou 
qui attendent la fin de la sanction 
pour bénéficier à nouveau de leurs 
allocations de chômage, il y a 
des personnes sanctionnées qui 
ne sont plus retrouvées dans les 
bases de données que nous avons 
exploitées. La situation de ces per-
sonnes a été qualifiée de flux vers 
une “situation inconnue”. […] Ces 
flux concernent en moyenne un 
sanctionné sur cinq. Mais pour les 
sanctionnés de manière définitive, 
cette proportion atteint largement 
deux personnes sur cinq” relèvent 
les chercheurs à la quarante-qua-
trième page de leur étude.

Déjà 2,5 % des usagers des CPAS 
sont d’ex-exclus ONEm affirme, 
page 51, le rapport. “Plus de la 
moitié des personnes sanctionnées 
pour des infractions administratives 
ou pour un chômage volontaire 
ne dépendent du CPAS que pour 
trois mois ou moins. Dans le cas 
des personnes sanctionnées dans 
le cadre du plan d’activation ou 
pour celles qui sont frappées d'une 
exclusion définitive les durées mé-
dianes observées sont nettement 
plus importantes. C’est là une 
source de coûts financiers plus 
lourds mais cela permet aux CPAS 
de mettre en place des actions 
d’activation destinées à ces per-
sonnes. Enfin, on a examiné quel 
est le poids relatif de ces nouveaux 
sanctionnés au sein de la popula-
tion des bénéficiaires des CPAS et 
quels coûts y sont associés. À la 
fin de notre période d’observation, 
alors que tous les groupes cibles 
sont concernés par le plan qui a 
progressivement atteint sa vitesse 
de croisière, il semble que 2,5 % 
des allocations payées dans le 
cadre de l’insertion sociale soient 
destinées à des personnes qui 
suite à une sanction pour recherche 

d’emploi insuffisante, se sont tour-
nées vers un CPAS.” Plus loin, page 
54, les scientifiques ont calculé 
que “les surcoûts annuels pour 
les CPAS ont été estimés à 0,65 
millions pour l’année 2005, à 4,77 
millions pour l’année 2006 et à 
12,55 millions pour l’année 2007”.

EMPLois PrécairEs
L’activation des chômeurs, quand 
elle débouche sur l’emploi, parti-
cipe surtout à la précarisation de 
l’emploi. C’est déjà le cas pour 
ceux qui “réussissent” leur activa-
tion (voir à ce propos les “contrats” 
que les “facilitateurs” imposent 
aux chômeurs et qui renvoient le 
plus souvent vers des agences 
d’intérim ou de titres-services). La 
situation est plus problématique 
encore pour le chômeur sanc-
tionné. Réduit à l’état de survie, 
les emplois occupés ne peuvent 
être que ceux que personne 
n’accepterait, à raison ! Voici la 
conclusion du chapitre 8, page 74, 
du rapport : “Les emplois occupés 
par les personnes sanctionnées 
dans le cadre de l’activation plus 
encore que celles ayant subi une 
sanction classique sont moins 
souvent à temps plein et plus 
souvent de type “spécial” ce qui 
revient à dire que ce sont souvent 
des emplois intérimaires, ce qui 
explique en partie la prédominance 
du statut ouvrier parmi les emplois 
masculins et féminins. Les salaires 
et les équivalents temps plein des 
personnes activées sont, à de 
rares exception près, globalement 
moins élevés que les salaires des 
sanctionnés classiques et que ceux 
des personnes des groupes té-
moins respectifs. Or les personnes 
sanctionnées occupent un nombre 
plus élevé d’emplois différents au 
cours des trimestres d’observa-
tion, ce qui témoigne d’une plus 
grande instabilité d’emploi en ce 
qui les concerne car leurs emplois 
sont associés à des rémunéra-
tions brutes trimestrielles et des 
équivalents temps plein moins 
importants.” L’analyse portant 
sur la reprise de travail pour les 
sanctionnés bénéficiant d’une aide 
du CPAS indique que les conditions 
de travail sont plus précaires 

encore. Aux pages 95 et 96 du 
rapport, il est indiqué que “les em-
plois occupés par les personnes 
sanctionnées ayant bénéficié d’une 
aide d’un CPAS portent les mêmes 
traits caractéristiques que ceux qui 
ont été relevés pour les emplois de 
l’ensemble des sanctionnés (une 
majorité de personnes occupe plus 
d’un emploi au cours du trimestre, 
importance des emplois à statut 
spécial, importance du travail 
intérimaire) mais ils sont plus 
empreints encore de précarité et 
les écarts observés par rapport 
aux emplois du groupe cible dans 
son ensemble sont plus importants 
que les écarts observés entre les 
caractéristiques du groupe témoin 
global et du groupe témoin des 
personnes aidées par un CPAS”.

PoUr LE rETraiT DE L’acTiva-
TioN DEs chôMEUrs !
Les conclusions du rapport sont 
explosives. Elles remettent directe-
ment en cause le plan d’activation 
que d’aucuns voudraient pour-
suivre et même approfondir… La 
procédure accroît les sanctions, 
les sanctionnés sont ceux qui sont 
le plus éloigné du marché du travail 
ce qui a pour conséquence que 
quand reprise de travail il y a, il 
s’agit de petits boulots précaires, 
indignes. L’activation des chô-
meurs sanctionne les chômeurs 
parce qu’ils sont chômeurs, rend 
leur intégration dans la société 
plus difficile encore, renvoie vers 
les CPAS une part de la solidarité 
qui devrait s’organiser au niveau 
fédéral, alors même que les poli-
tiques de remises à l’emploi que 
peuvent opérer les CPAS mènent 
davantage vers des emplois pré-
caires. En cette période de crise 
majeure sur le marché de l’emploi, 
il est grand temps que la chasse 
aux chômeurs devienne un triste 
souvenir et que reprennent place 
l’idée et la concrétisation d’une 
société de plein emploi, ce beau et 
lointain souvenir… n

➊ HEYLEN V., BOLLENS J., CENICCOLA P., 
VANHEERSWYNGHELS A., Flux potentiels 
des sanctionnés vers les CPAS. Le plan 
d’activation du comportement de recherche. 
Commande du SPP Intégration sociale, 
septembre 2009.
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nNous avons consacré la couver-
ture et le dossier central de notre 
précédent numéro à la situation 
difficile du CPAS d’Anderlecht, 
en y interrogeant les principaux 
acteurs “institutionnels”➊. Si nous 
poursuivons ici notre enquête, ce 
n’est pas par acharnement, mais 
parce que nous avons souhaité 
donner également la parole à des 
allocataires sociaux, lesquels ont 
souhaité faire part de leur vécu 
et des griefs qu’ils ont, en tant 
qu’usagers de ce CPAS.

Bien qu’ils se soient tous dits prêts 
à parler à visage découvert, nous 
avons préféré “anonymiser” leurs 
témoignages, pour ne pas trop les 
exposer vis-à-vis d’une administra-
tion dont ils dépendent de façon 
vitale. Nous avons également cher-
ché à vérifier, documents à l’appui, 
leurs informations et les “accusa-
tions” qu’ils formulent. Cela, dans 
la mesure du possible et les limites 
imposées par le difficile accès aux 
sources, comme par la protection 
de cet anonymat.

DEs TéMoigNagEs TroU-
bLaNTs, voirE accabLaNTs
Nous estimons toutefois que ces 
témoignages sont dignes de foi. En 
effet, ce qui frappe à leur lecture, 
c’est combien ils se ressemblent et 
se recoupent sur bien des points, 
même s’ils proviennent de per-
sonnes qui ne se connaissent pas… 
y compris parfois mot pour mot, 
quand ils reproduisent le discours 

que “l’institution” CPAS leur oppose 
(semble-t-il trop souvent) et ce, dans 
des termes “qui ne s’inventent pas”.

De plus, ils font aussi écho à 
d’autres éclairages, notamment 
ceux de Madame Dalida Rigo ou de 
Monsieur Yves De Muylder, retrans-
crits dans notre édition précé-
dente. Mais ils renvoient également 
au témoignage de trois services 
sociaux associatifs de la commune 
d’Anderlecht, que nous reprodui-
sons dans ce numéro. Enfin, nous 
avons recueilli sur place, au CPAS, 
bon nombre d’autres plaintes 
similaires, de la part d’usagers qui 
ont préféré que nous ne les repro-
duisions pas, craignant à tort ou à 
raison que cela ne leur nuise.

Parmi ces critiques récurrentes, on 
retrouve sans surprise des retards 
dans le traitement des demandes, 
à commencer par le paiement des 
allocations, la perte de documents 
remis, l’exigence de démarches 

complémentaires s’avérant au bout 
de compte inutiles, l’absentéisme 
des assistants sociaux et l’inca-
pacité des agents administratifs 
à assurer le relais, ou encore un 
accueil irrespectueux.

à qUi La faUTE ?
Tout cela devrait interpeller tant 
les citoyens, les défenseurs des 
droits sociaux que les responsables 
politiques. Bien sûr, ces problèmes 
ne sont pas l’apanage du CPAS 
d’Anderlecht, les assistants sociaux 
font leur travail dans des conditions 
ardues et la plupart d’entre eux le 
font bien… Il n’est pas dans notre 
propos de leur jeter la pierre, même 
s’il est troublant de lire que certains 
prendraient parfois des libertés 
avec les procédures ou feraient 
primer leur propre jugement dans 
des dossiers qu’on leur présente.

C’est avant tout la responsabilité 
des mandataires politiques qui 
doit être interrogée. Les usagers 

de CPAS sont, par définition, des 
personnes qui n’ont pas d’autre 
ressource que de solliciter l’aide 
publique. Ils ne l’ont pas fait par 
choix et personne ne souhaiterait 
être dans une telle situation. Notre 
société a décidé de prévoir un 
ultime filet de sécurité pour ces 
personnes les plus fragilisées. Il 
serait donc normal de les accueillir 
convenablement, de les traiter 
comme des êtres humains. Ainsi 
que l’affirme l’un de nos témoins, 
ce n’est pas la charité qu’ils 
demandent, c’est l’application 
d’un droit. Les pouvoirs publics se 
doivent d’assurer ce droit dans des 
conditions décentes, surtout s’agis-
sant de personnes qui n’ont plus 
d’autre recours. Si nous voulons 
les sortir de la misère, comme le 
prétendent d’innombrables décla-
rations, alors faisons-le sérieuse-
ment ! Sinon, il faut dire clairement 
qu’il n’y a “pas de pitié pour les 
gueux” et l’on saura dans quel jeu 
on joue vraiment.

Chronique	d’une	
galère	“ordinaire”

La ParoLE EsT DoNNéE aUX UsagErs DU cPas D’aNDEr-
LEchT. LEUrs TéMoigNagEs METTENT EN LUMièrE LEs 
ProbLèMEs qUoTiDiENs aUXqUELs iLs soNT coNfroNTés 
PoUr fairE vaLoir LEUr DroiT à L’aiDE sociaLE. UNE 
“MaLTraiTaNcE” corroboréE Par DEs sErvicEs sociaUX 
associaTifs à L’œUvrE DaNs La coMMUNE brUXELLoisE.

Dossier réalisé par 
denis desbonnet, cScE/

CpAs
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Le témoignage des services 
sociaux associatifs est lui aussi 
troublant. Ces services réclament 
d’avoir un accès aux assistants 
sociaux des personnes à qui 
ils viennent en aide. Cela paraît 
du simple bon sens. Si ce n’est 
qu’il faut se demander pourquoi 
ces services sociaux associatifs 
doivent à ce point rattraper des 
erreurs ou des manquements du 
service public. Si l’on veut que 
tous restent égaux devant la loi, il 
convient de s’interroger sérieuse-
ment sur ce mauvais fonctionne-
ment d’un service public.

DEs soLUTioNs EXisTENT…
La loi organique des CPAS de 
1976 établit le droit à l’aide sociale 
et la mission des CPAS : “Toute 
personne a droit à l’aide sociale. 
Celle-ci a pour but de permettre à 
chacun de mener une vie conforme 
à la dignité humaine. Il est créé 
des centres publics d’aide sociale 
qui, dans les conditions détermi-

nées par la présente loi, ont pour 
mission d’assurer cette aide.”
À lire les témoignages reçus, on 
ne peut que s’interroger : dans le 
cadre de son fonctionnement réel, 
un CPAS comme celui d’Anderlecht 
remplit-il encore sa mission ? La 
relation d’aide n’est-elle pas dénatu-
rée par une forme de maltraitance 
administrative qui semble parfois 
présider à son organisation effec-
tive ? Ce mal-traitement administra-
tif ne constitue-t-il pas une forme 
de “punition” de fait, organisée par 
l’institution vis-à-vis de ceux pour 
lesquels elle a un devoir d’assis-
tance ?

Toutes ces questions mériteraient 
d’être publiquement débattues. 
Mais il faudra, pour cela, lever la 
chape de plomb qui pèse sur ces 
débats à Bruxelles et en Wallonie. 
Le huis clos qui est imposé aux 
débats généraux des conseils 
des CPAS interdit, aux citoyens 
comme à la presse, de suivre les 

polémiques relatives à leur gestion 
quotidienne.

Pour améliorer les choses, on le 
sait, il faudra aussi améliorer le 
financement des CPAS. Rappelons 
les revendications de notre Collectif 
à cet égard : porter l’intervention 
du gouvernement fédéral dans le 
financement du revenu d’intégration 
Sociale (RIS) à 90 % (pour ne pas 
défavoriser les communes pauvres 
et que tous restent égaux devant 
la loi), améliorer les salaires des 
assistants sociaux (et déjà, aligner 
les barèmes des assistants sociaux 
bruxellois sur ceux de leurs collè-
gues wallons), enfin -bien sûr- relever 
le niveau du RIS et des allocations 
sociales au seuil de pauvreté… 
dans un premier temps. n

➊ L'actuel Président, Guy Wilmart, un 
de ses prédécesseurs, des représentants 
des travailleurs, mais aussi Dalida Rigo, 
animatrice du Comité de Défense et d'Infor-
mation des Minimexés (CDIM) et déléguée 
du Conseil consultatif des Usagers... - voir 
Ensemble! N° 66

(40)
“Ce n’est pAs 
lA CHARItÉ 
qU’on demAnde, 
C’est Un dRoIt.” 
(Denis	Desbonnet)

(42)
“Comment 
pUIs-Je Un 
JoUR m’en 
soRtIR vRAI-
ment ?”
(Denis	Desbonnet)

(43)
“C’est InHU-
mAIn, Comme 
polItIqUe.”
(Denis	Desbonnet)

(44)
lA GAlèRe 
d’Un stUdent
(Denis	Desbonnet)

(46)
“on ne de-
mAnde pAs 
mIeUX qUe 
de CoopÉReR, 
mAIs Ce n’est 
pAs ÉvIdent !”
(Denis	Desbonnet)
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CpAs

u Pouvez-vous retracer votre 
parcours comme usagère du 
CPAS ?
RACHIdA (nom d’emprunt) : Je 
suis de nationalité marocaine. Après 
des études à l’étranger, je suis 
arrivée il y a une dizaine d’années 
en Belgique, dans le cadre d’un 
regroupement familial. Aujourd’hui, 
je vis seule avec mon jeune enfant 
de nationalité belge et bénéficie 
d’une annexe 35, avec titre de 
séjour de l’Office des étrangers. Je 
suis titulaire d’un diplôme univer-
sitaire et je suis actuellement des 
cours pour devenir technicienne en 
informatique, dans l’objectif d’une 
réinsertion professionnelle rapide.

J’avais déjà été au CPAS d’Ander-
lecht auparavant. Mais en 2006, j’y 
ai momentanément renoncé, tant 
j’en avais marre des problèmes en 
tout genre : ça tournait au harcèle-
ment, un total manque de respect 
de la dignité et des droits des 
usagers. Alors que le CPAS devrait 
être en principe un centre social 
de culture et d’épanouissement, je 
me suis retrouvée finalement avec 
des problèmes de santé : manque 
de sommeil, chute de cheveux, une 
dépression qui m’a empêchée de 
terminer mon stage d’informatique. 
Sans parler de l’interruption de 
soins pour mon enfant, grand asth-
matique. Je suis réinscrite au CPAS 
depuis un an… et je rencontre à 
nouveau des difficultés à plein de 
niveaux.

u Pouvez-vous détailler ces 
difficultés ?
R. : Tout d’abord, je souhaite 
travailler en Article 60, car même 

si je suis consciente du sous-statut 
que cela représente, j’en ai besoin 
pour m’en sortir un peu mieux. 
D’autant que, comme je vais l’expli-
quer, j’ai les pires difficultés pour 
obtenir du CPAS l’aide qui m’est 
nécessaire.

Actuellement, j’ai la possibilité d’un 
engagement dans le cadre d’une 
association flamande. J’ai fait tout 
le nécessaire pour avoir ce job, 
passé un examen quadrilingue… 
et j’ai été reçue à 100 %. J’ai donc 
pris rendez-vous avec le président 
pour qu’on m’accorde cette chance 
mais il me renvoie vers le service 
d’insertion… lequel me demande 
l’accord du président ! Demande 
qui reste sans réponse depuis des 
mois… Bref, je tourne en rond. 
Pourtant je dispose de tous les 
atouts pour une réinsertion profes-
sionnelle.

Dans les diverses associations 
anderlechtoises que je fréquente, 
on m’a dit que le CPAS est connu 
pour ne jamais donner suite aux 
demandes de mise à disposition 
dans le milieu associatif, préférant 
“garder” les Articles 60 pour ses 
propres besoins.

On s’entend dire que nous sommes 
des gens inutiles, incapables, qu’on 
vient leur demander de la charité… 
D’ailleurs, le président l’a person-
nellement dit “Nous, on n’a pas 
d’argent à vous donner, on n’est 
pas là pour payer vos factures.” 
Alors que ce n’est pas la charité 
qu’on demande, c’est un droit !
En plus, ce sont eux qui nous en-
traînent dans des accumulations de 
factures, soit qu’ils oublient de les 
encoder et le dossier se perd, soit 
qu’ils prennent un temps incroyable 
pour prendre leurs décisions. C’est 
comme ça que j’ai subi de nom-
breux retards de paiement, dont 
le pire a été un délai de plus de 
six mois avant que mon renouvel-
lement de RIS soit accordé, ainsi 
que pour que le CPAS statue sur 
une demande de carte médicale et 
prestations familiales garanties.
Un retard énorme est dû à l’in-
croyable “défilé” des assistants so-
ciaux. J’en ai connu pas moins de 
cinq différents ! Il faudrait peut-être 
se demander pourquoi tant s’en 
vont : plusieurs m’ont dit clairement 
qu’ils ne supportaient plus la poli-
tique qu’on leur impose. J’ai pleuré 
ma première assistante, car elle 
était active. Mais face au Comité 

spécial, ça n’allait pas. Alors, elle 
a fini par partir, début 2008. Ce 
qui m’a obligée à réintroduire tout 
mon dossier de demande d’aide, 
et je n’ai rien touché en janvier et 
février. Le 30 avril, ma nouvelle 
A.S. est entrée en service, mais 
il a encore fallu un bon mois pour 
que le dossier passe en Comité 
spécial. Entre-temps, je me suis 
retrouvée privée de RIS, d’aide 
urgente et de carte médicale.
De plus, à défaut de réquisitoire, 
j’ai dû m’adresser aux urgences 
de St-Pierre pour une intervention 
chirurgicale qui ne pouvait pas 
attendre. On m’y a dit qu’ils refu-
saient de travailler avec le CPAS 
d’Anderlecht, réputé comme un 
très mauvais payeur. Et de fait, la 
facture de 82 € que j’ai rentrée au 
CPAS est restée impayée pendant 
des mois. Je me suis donc retrou-
vée au total avec 412 € de dette 
cumulée, vu les intérêts de retard 
et les frais de rappel… Sans comp-
ter la visite des huissiers en mon 
absence, durant laquelle ils ont 
noté l’ensemble de mes meubles 
et affaires pour une éventuelle 
saisie. Visite qui m’a été facturée 
189 €. En plus, lors de cette 
effraction, ma porte d’entrée et 

“Ce	n’est	pas	la	charité	
qu’on	demande,	

c’est	un droit.”
rachiDa DécriT La sUccEssioN D’assisTaNTs sociaUX, 
LEs rETarDs DE PaiEMENTs, LEs facTUrEs iMPayéEs qUi 
EN DécoULENT ET L’ENchaîNEMENT DEs DifficULTés qUi 
s’ENsUiT… aLors qU’ELLE vENaiT PoUr êTrE aiDéE.

Propos recueillis par 
denis desbonnet, cScE/
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le vinyle du palier ont été endom-
magés, m’occasionnant des frais 
supplémentaires…

u Et le CPAS, qu’a-t-il finale-
ment payé ?
R. : Il n’a accepté de rembourser 
que la moitié de ces 412 € et 
encore : sous la forme d’un prêt. 
Ce que je conteste, d’abord parce 
que ce sont eux les responsables, 
et ensuite parce qu’en payer la 
seconde moitié est le maximum 
que je puisse faire. D’ailleurs, ça ne 
m’a été possible qu’en m’endettant 
auprès d’une amie, ce que j’ai fait 
à contre-cœur, uniquement pour 
stopper le processus de saisie.

J’ai également demandé le 
paiement d’une autre facture de 
493 €, ce qui m’a été refusé, sans 
la moindre notification, ni en mains 
propres, ni par recommandé - une 
irrégularité apparemment courante, 
d’après ce que m’ont dit beaucoup 
d’usagers. J’ai donc fait appel au 
service de médiation de dettes. 
J’ai d’ailleurs montré à Monsieur 
Wilmart une attestation de cette 
démarche, preuve de ma bonne foi 
et de ma volonté de me sortir de 
ce cercle vicieux. Il m’a répondu 
que comme ma demande d’aide 
avait été rejetée par le Comité spé-
cial, il ne pouvait passer outre, que 
la seule chose qu’il pouvait faire 
était de représenter ce dossier lors 
de la prochaine séance.

Mais le système est mal foutu : il a 
fallu un bon mois pour rencontrer 
un A.S., puis un autre pour que 
celui-ci soumette la demande au 
Comité… qui n’en a finalement pas 
discuté ! J’ignore encore pourquoi : 
soit que la demande n’a pas été 
transmise par erreur administra-
tive, soit que ce point de l’ordre du 
jour a été “oublié”… Quoi qu’il en 
soit, je n’ai toujours reçu aucune 
réponse.

Je pourrais encore citer le refus 
de remboursement d’une paire 
de lunettes pour mon enfant. 
C’est clair : le CPAS ne cache pas 
sa volonté de réduire fortement 

les frais de santé couverts par 
la carte médicale, et l’octroi 
même de cette carte. Je connais 
quelqu’un qui se l’est vu retirer 
après 10 ans où on la lui avait 
accordée – et pourtant, son état 
de santé ne s’est pas amélioré, 
bien au contraire…

Et ce n’est pas tout : lorsque, sui-
vant les instructions de Monsieur 
Wilmart, je me suis présentée au 
guichet pour le remboursement de 
la moitié de cette fameuse facture 
hospitalière que le CPAS s’était 
engagé à prendre en charge, l’A.S. 
a produit une autre facture du 
service “Sport et Culture” dont elle 
a exigé en contrepartie le rembour-
sement immédiat. Je n’ai pas eu le 
choix : j’ai dû signer une reconnais-
sance de dette et un engagement 
de remboursement. Pour moi, 
c’est du chantage et de l’abus de 
pouvoir de cette A.S., agissant de 
sa propre initiative !

u Vous n’avez pas tenté de 
protester ?
R. : Bien sûr, je ne me suis pas 
laissé faire. Je lui ai fait remar-
quer que, lors de la séance de la 
veille au Comité spécial, il n’avait 
pas été question du paiement de 
cette autre facture, encore moins 
comme une condition pour le rem-
boursement promis. Mais sa seule 
réponse a été : “En attendant, elle 
est là, et il faut la payer !”

C’est un problème généralisé : les 
services administratifs se montrent 
beaucoup plus stricts que le 
Comité spécial ou le président. 
Quand on obtient un accord de 
principe auprès de ceux-ci, c’est 
très souvent bloqué au niveau du 
“guichet”.

Dans le même genre, on m’a 
aussi réclamé un document de 
l’Office des étrangers prouvant 
que je réside bien sur le territoire. 
Cela, alors qu’ils connaissent mon 
domicile et que de toute façon 
Monsieur Wilmart m’avait affirmé 
que mon dossier était en ordre 
pour le paiement d’une aide sociale 
équivalente. Une autre fois, j’ai 
dû présenter une attestation de 
scolarité… attestation que j’étais 
bien en peine de fournir, pour la 
“bonne” et simple raison que, 
comme le CPAS n’avait pas payé 
le minerval, l’école ne m’avait pas 
encore inscrite officiellement ! Là 
encore, le président a dû intervenir 
en personne pour me garantir le 
paiement de mon allocation dès le 
lendemain, en confirmant que cette 
attestation était inutile.

Je vous jure, c’est du vrai Kafka : 
parfois c’en est à s’arracher les 
cheveux. Après ça, il ne faut pas 
s’étonner s’il y a des réactions 
parfois violentes : on les provoque 
carrément par ce genre d’atti-
tudes. n
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CpAs

p nPouvez-vous raconter votre 
parcours ?
fRAnçoIs (nom d’emprunt) : Il y 
a quelque temps, j’ai accepté d’hé-
berger mon ex-femme, car elle s’est 
retrouvée à la rue avec nos deux 
enfants. Mais finalement, elle est 
partie en me laissant les mômes 
sur les bras. En février 2009, j’ai 
été licencié par mon employeur, 
car on me demandait de terminer 
mon service à une heure du matin, 
ce qui était impossible avec deux 
enfants à charge. Entre-temps, j’ai 
obtenu un logement social au Foyer 
bruxellois.

Mais les allocations familiales ne 
m’ont été versées qu’en mars 2009 
car pour décembre et janvier, elles 
on été payées à mon ex-femme. 
De ce fait, je n’ai pas pu payer de 
nombreuses factures. Notamment, 
quand j’ai quitté mon précédent ap-
partement, la clôture du compteur 
de gaz que j’avais demandée n’a 
pas été effectuée. La consomma-
tion des nouveaux occupants m’a 
donc été comptée pour un montant 
de près de 1.000 €… 

Je suis alors venu voir Dalida Rigo, 
qui a obtenu un rendez-vous avec 
le président du CPAS (on connaît 
“le système”), à qui j’ai montré les 
factures de gaz et d’autres que 
j’étais incapable de payer. Il m’a 
renvoyé au service Energie, qui a 
donné une suite favorable à ma 
demande d’aide, en me promettant 
de payer la somme de 1.000 €. 
Cette somme est désormais 
déduite de mon chômage, à raison 
de 50 € par mois. J’ai aussi reçu 
une “aide exceptionnelle” de 
250 €, pour me permettre de ter-
miner mon mois. Il m’a également 

demandé de prendre rendez-vous 
avec mon assistante sociale, pour 
mettre de l’ordre dans mes nom-
breuses factures restantes et voir 
ce qu’il y avait lieu de faire ensuite.

sE fâchEr PoUr sEs DroiTs
Mais, lorsque j’ai rencontré celle-
ci, elle m'a dit en voyant mes 
factures : “Ah, pour ça, on ne peut 
rien faire, c’est à vous de prendre 
des arrangements avec vos 
créanciers”. Ce que j’ai fait, mais 
au total, cela me coûte entre 20 
et 25 € par mois et par créancier, 
soit 490 € en tout. Une somme 
impossible pour moi.

En plus, mon ex-femme est tenue 
de me verser une pension de 
150 € pour les 2 enfants. Mais 
elle n’a payé qu’une seule fois, en 
juillet. Je l’ai signalé au CPAS et 
ai donc demandé qu’on lui retire 
la somme due et me la reverse 
directement. Comme je n’ai reçu 
aucune réponse durant tout le mois 
de septembre, je me suis finale-
ment présenté sur place. Mais mon 
A.S. a refusé de me voir “faute de 
temps”, et c’est un agent adminis-
tratif qui m’a reçu, juste pour me 
dire “de m’adresser au SECAL”.

Devant ce jeu de ping-pong, comme 
j’ai fini par hausser le ton, il m’a pris 
à part dans un bureau, pour me de-

mander brutalement de “me calmer”. 
Il a été à ce point déplaisant (ce n’est 
pas la première fois) que j’ai enregis-
tré la conversation sur mon GSM, 
comme preuve. Idem pour les cartes 
médicales. J’ai aussi dû me fâcher 
pour obtenir les deux auxquelles j’ai 
droit, vu le ménage que je constitue 
avec mes trois enfants.

À la vue de toutes ces factures, le 
Comité spécial s’est étonné que 
mon assistante sociale ne m’aie 
pas proposé un règlement collectif 
de dette. Je leur ai répété texto 
ce qu’elle m’avait répondu. Suite à 
cela, c’est le Comité spécial qui a 
pris rendez-vous pour moi avec la 
cellule de médiation de dettes.

Mais j’ai encore eu de la chance 
d’apprendre, lors d’un coup de fil 
que j’ai passé au CPAS, que j’y 
avais rendez-vous cinq jours plus 
tard. La lettre officielle me l’annon-
çant n’a été expédiée que le 16, 
soit le jour même de l’audience… 
et je l’ai reçue le 18 !

DifficULTés éTaLéEs DaNs 
LE TEMPs
Quand je m’y suis rendu, on m’a 
proposé un plan d’apurement qui 
réduirait mes remboursements de 
20 ou 25 euros à 10 euros par 
créancier et par mois. Ce qui pour 
moi n’est pas une aide à propre-

ment parler car à ce rythme-là, 
il m’aurait fallu plus de 60 mois 
pour tout rembourser. Sans tenir 
compte que chaque fin décembre, 
j’aurai de nouveau la facture de clô-
ture du gaz, la taxe régionale, etc.

Dans les faits, quand j’ai payé 
tout ce que dois, il me reste 
6,56 € par personne pour vivre, 
payer les langes du petit, l’école, 
la nourriture… J’ai fait le calcul, 
vous pouvez vérifier, j’ai toutes les 
factures. Je ne sais pas comment 
je vais payer les frais de la rentrée 
scolaire. Les allocations familiales 
ont déjà été “bouffées”, au propre 
comme au figuré.

Par-dessus le marché, si j’accep-
tais ce plan, en cas de problème 
sérieux, il ne me serait plus pos-
sible de demander une aide auprès 
du CPAS, car elle serait considérée 
comme une dette supplémentaire 
- chose qui est interdite quand on 
est en médiation de dette !

J’ai donc préféré refuser, car ça ne 
règle pas mes difficultés, ça ne fait 
que les étaler dans le temps, ça 
me tient tout juste la tête hors de 
l’eau, ça m’aide… à me maintenir 
dans la merde, sans fin. On parle 
d’assistanat, mais là qu’est-ce que 
c’est ? Comment puis-je un jour 
m’en sortir vraiment ? n

“Comment	puis-je	un	jour	m’en	

sortir vraiment ?”
fraNçois a DEUX ENfaNTs à chargE. sUiTE à DEs rETarDs 
DE PaiEMENT, iL PassE DE DETTEs EN éTaLEMENTs DE PaiE-
MENTs ET sE DEMaNDE s’iL PoUrra UN joUr s’EN sorTir 
vraiMENT.

Propos recueillis par 
denis desbonnet, cScE/
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n
Propos recueillis par 
denis desbonnet, cScE/

Nous avons rencontré Anne-Sophie 
(nom d’emprunt) en compagnie de 
Dalida Rigo, présidente du CDIM.

Anne-sopHIe (nom d’em-
prunt) : Dans le cadre du plan 
d’activation, j’ai été suspendue par 
l’ONEm pour quatre mois. De plus, 
pour le dernier mois de chômage 
que j’ai touché, j’ai reçu 200 euros 
de moins et on m’a dit que je ne 
les récupérerais que lorsque ma 
sanction serait levée. J’ai donc 
introduit une demande d’avance 
au CPAS, pour pouvoir nourrir mes 
quatre enfants.

Heureusement, Dalida m’a obtenu 
un rendez-vous avec le président. 
Mais ce n’est pas normal que c’est 
seulement par ce biais qu’une de-
mande urgente devient prioritaire : 
que deviennent ceux qui n’ont pas 
cet “accompagnement” ? En plus, 
quand j’ai rencontré mon A.S., elle 
m’a dit que j’aurais juste droit à 
des colis alimentaires.

dAlIdA RIGo : Cela, alors que 
la règle veut que les enfants aient 
droit en plus aux repas chauds gra-
tuits, un par jour au minimum. C’est 
quand même fou qu’une assistante 
sociale en place depuis trois ans, 
censée connaître la jurisprudence, 
ignore cela. Pourtant ça figure en 
toutes lettres dans la brochure 
d’information du CPAS même : je lui 
ai montré à quelle page !

A.-s. : Par-dessus le marché, 
l’A.S. m’a aussi dit qu’une fois 
retrouvé mon droit au chômage, 
je ne devais plus rien espérer de 
la part du CPAS. Pourtant, je lui ai 
démontré que c’était impossible 
de m’en sortir, même quand je tou-

chais mon chômage. Comme chef 
d’une famille de six personnes, 
j’avais droit à 988 €. Par rapport 
à un isolé, qui touche 826 €, je 
reçois en tout et pour tout 162 
€ de plus pour les cinq autres 
membres de mon ménage. Divisé 
par cinq, ça fait 32,4 € par mois, 
soit 1,08 € par jour pour chacun 
d’entre eux ! Vous voyez, à force de 
rogner sur tout, je deviens forte en 
maths…

Une fois payés le loyer, l’eau, 
le gaz et l’électricité, les frais 
scolaires, etc., il ne reste que 350 
euros pour se nourrir, s’habiller… 
Mon fils est obligé de frauder à 

la STIB car on n’a pas pu payer 
l’abonnement scolaire.

Au CPAS, tout est basé sur ce 
que les gens touchent, mais pas 
sur ce qu’ils doivent payer. Je ne 
parle pas seulement pour mon 
cas : pourquoi cette politique de 
l’autruche ? Il faut que ça cesse !

d.R. : Déjà, de toute façon, une 
A.S. n’a pas à décréter qu’on 
“gagne assez au chômage” - ce 
sont les mots qu’elle a utilisés ! Que 
je sache, le CPAS est tenu d’exami-
ner les demandes au cas par cas. 
Avant de dire non d’office, il faut 
s’informer de la situation précise.

“C’est	inhumain,	
comme	politique.”
aNNE-soPhiE a 4 ENfaNTs. ELLE fUsTigE LE sysTèME “iNhU-
MaiN” DU sTaTUT cohabiTaNT ET rEgrETTE qUE LE cPas NE 
PrENNE EN coMPTE qUE LE NivEaU DEs rEvENUs, Pas cELUi 
DEs DéPENsEs réELLEs.

A.-s. : Avant, j’habitais le 
Hainaut et au CPAS local auquel 
j’ai déjà fait appel, on examinait 
chaque demande à part, on ne 
généralisait pas. Je veux bien 
croire qu’il y a des abus, mais 
de là à nous mettre tous dans le 
même sac… C’est comme le taux 
cohabitant, une vraie injustice : 
c’est vrai qu’il y a des fraudes, 
mais je connais des gens qui ont 
accepté de prendre à la maison 
des parents ou des copains dans 
le besoin. Et on les pénalise 
financièrement parce qu’ils sont 
solidaires !

C’est inhumain, comme politique. n
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bBrian (nom d’emprunt) est un jeune 
homme de 19 ans, dynamique 
et posé, bien au courant de ses 
droits et déterminé à se défendre. 
Il occupe un studio dans une tour, 
qu’il loue près de 500 euros par 
mois à un propriétaire privé, avec 
lequel il est en délicatesse suite 
à deux mois de loyers impayés. 
Pour tenter une médiation avec 
celui-ci, il retape gratuitement son 
logement, vivant dès lors dans 
un véritable chantier, dans une 
atmosphère de plâtre et d’odeur de 
colle, due aux travaux de détapis-
sage et de colmatage des murs 
qu’il effectue.

u Peux-tu résumer ton par-
cours en tant qu’allocataire 
social ?
bRIAn : Je dépends du CPAS 
d’Anderlecht depuis août 2007, 
moment où j’ai quitté ma mère, 
qui est au chômage. Je suis 
parti d’abord parce que j’étais 
une charge financière trop lourde 
pour elle, d’autant plus qu’elle 
ne touchait de ce fait qu’un taux 
cohabitant, mais aussi par volonté 
d’autonomie personnelle.

J’ai terminé mes études secon-
daires en technique de qualifica-
tion, pour lesquelles j’ai bénéficié 
de l’aide du CPAS d’Anderlecht 
durant ma dernière année. Depuis 
l’an passé, j’ai entamé des études 
supérieures pour lesquelles j’ai à 
nouveau demandé l’aide du CPAS. 
Jusqu’ici, je réussis pas trop mal : 
je devrais avoir mon diplôme fin 
juin 2010… sauf obstacle financier 
ou administratif insurmontable.

u Tu fais allusion à des pro-
blèmes dus au CPAS ?
b. : Tout à fait, et à plusieurs 
niveaux. D’une part, des retards 
réguliers de paiement, surtout 
lorsque mon A.S. est en vacances 
ou malade. En un an, celui-ci a été 
très souvent absent, parfois des 
semaines entières.

Je me rappelle une fin de mois 
particulièrement difficile où, face 
à l’accumulation de factures que 
je ne pouvais payer et de rappels 
divers, je m’adresse à lui. Il me 
dit de me présenter le 1er du mois 
suivant, en garantissant que mon 
RIS serait payé sur-le-champ.

Mais le jour dit, l’agent administratif 
me sort : “Revenez demain, il y a 
trop de monde”. J’ai eu beau protes-
ter, en leur signalant l’accord et la 
“garantie” que m’avait donnés mon 
A.S. (entre-temps parti à nouveau en 
congé), ils n’ont rien voulu entendre. 
Scénario qui se répète les jours 
suivants : les agents prétendent ne 
pouvoir prendre aucune initiative car 
ils n’ont reçu aucune consigne.

Finalement, je n’ai touché mon 
argent que le 21, avec trois 
semaines de retard. Et encore, 

le mercredi… c’est-à-dire le jour de 
congé hebdomadaire de mon A.S. ! 
Or, comme en son absence, rien 
ne se fait… Je ne compte plus les 
fois où j’ai fait la file pour rien, ou 
les reports de rendez-vous sans 
avertissement.

La galère 
d’un	student
briaN EsT éTUDiaNT. LEs fréqUENTEs DéMarchEs avEc LE 
cPas L’oNT Mis EN DifficULTé à soN écoLE ET vis-à-vis DE 
soN ProPriéTairE.

Propos recueillis par 
denis desbonnet, cScE/

seulement parce qu’un autre A.S., 
rentré plus tôt que prévu de congé, 
a pris les choses en main et réglé 
le problème. Et ça, en à peine dix 
minutes – comme quoi, avec un 
minimum de bonne volonté… !

u Comment expliques-tu ces 
retards à répétition ?
b. : C’est dû à l’éternel problème 
de suivi des dossiers. Tout d’abord, 
il y a “l’activation” des paiements, 
qui est très souvent retardée pour 
divers prétextes. En l’absence de 
ton A.S., il n’y a aucun relais de 
l’information, tout se perd : les 
documents, les instructions pour 
le paiement ou pour une autre 
procédure… De plus, souvent, il 
suffirait que les agents administra-
tifs aillent chercher l’info chez un 
collègue, ou dans un dossier dans 
la pièce juste à côté. Mais ils s’en 
lavent les mains, même face à des 
demandes très urgentes et tout à 
fait indiscutables, ou accordées 
d’office par la loi.

En plus, le système informatique 
est très lourd et inefficace - quand 
il n’est pas en panne. Et pour la 
gestion des agendas, là, c’est vrai-
ment du “foutage de gueule” : du 
genre, on me demande de revenir 
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Ce qui d’ailleurs m’a forcé à 
“brosser” trop souvent les 
cours, pour revenir achever mes 
démarches… Et mis en difficulté 
vis-à-vis de l’école, avec le risque 
de me retrouver dans un statut 
d’“ élève libre” malgré moi, pour 
cause d’absentéisme dépassant 
le maximum autorisé. Mais le 
comble, c’est que si de ce fait je 
n’étais plus un élève régulièrement 
inscrit, le CPAS, responsable de 
cette situation, pourrait me couper 
les vivres, puisque ma réussite 
scolaire est une des exigences de 
mon “contrat”. Je risque donc de 
perdre sur les deux tableaux !

En plus, c’est la deuxième année 
que le CPAS a plusieurs mois 
de retard dans le paiement de 
mon minerval, d’où des rappels 
et la menace d’une exclusion de 
la part de mon école. Soit dit 
en passant, inversement, alors 
que mon “contrat d’intégration” 
au CPAS prévoit, comme autre 
condition pour pouvoir poursuivre 
mes études, une rencontre tous 
les trois mois pour présenter mon 
bulletin, je n’ai jamais reçu un seul 
rendez-vous dans ce cadre. Ils 
sont bien moins exigeants quand 

au respect de leurs propres enga-
gements…

Un autre exemple : lors du renou-
vellement de mon contrat avec le 
CPAS, en août dernier, mon A.S. 
me dit que l’accord devrait être 
obtenu la semaine suivante au 
Conseil. Je reçois la confirmation 
du feu vert, mais quand je me 
rends au bureau de paiement, 
on me réclame une attestation à 
propos de mes allocations fami-
liales, soi-disant indispensable pour 
“compléter mon dossier” - ce dont 
mon A.S. ne m’avait pas touché 
mot. Comme je n’ai pas le choix, je 
fais la démarche, ce qui me coûte 
une semaine supplémentaire…

Et lorsque je l’apporte, on me 
demande cette fois un document 
d’Actiris prouvant que je ne touche 
pas d’allocation de chômage ! Cela, 
alors que depuis juillet, je suis en 
“stage d’attente” pour une période 
de neuf mois, ce que le CPAS sait 
parfaitement puisque c’est attesté 
par l’ONEm. Et quand je reviens 
avec ce document… un autre 
agent me dit qu’effectivement, “ce 
n’était pas nécessaire” ! Résultat : 
encore une journée de perdue 

pour rien, tant pour le paiement 
que pour mes cours. Ils croient 
vraiment qu’on n’a que ça à faire ?

Bref, il faudra en tout deux mois 
pour que je sois payé. Du coup, 
je n’ai évidemment pas pu payer 
mon loyer, et mon proprio me 
bombarde de recommandés et de 
mises en demeure.

u Quel est ton budget men-
suel ?
b. : Quand en août 2008, je quitte 
ma mère, je passe du statut de 
cohabitant, qui me donnait droit à 
un peu plus de 400 € mensuels, 
à celui d’isolé, soit une allocation 
d’un bon 700 €. Le CPAS paie en 
principe directement au proprié-
taire le loyer plus les charges 
énergétiques. Je reçois donc en 
tout et pour tout 240 € pour vivre 
un mois, auxquels s’ajoutent mes 
114 € d’allocations familiales.

Mais en août et en sep-
tembre 2009, je n’ai touché que 
230 €, dont on m’a en plus retiré 
mes allocations familiales – ce que 
deux autres assistants sociaux 
m’ont d’ailleurs affirmé être illégal, 
tant que celles-ci ne dépassent 

pas un plafond d’environ 200 € 
mensuels.

Une fois déduits mes transports, 
quelques communications GSM 
et d’autres petites dépenses, en 
moyenne, il ne me reste déjà que 
100 €. Mais ce mois-là, c’était 25 
€ ! Du coup, maman a dû m’aider 
en me “dépannant” de 100 €. Ça 
me révolte, parce qu’elle rame elle-
même un maximum. Avec un tel 
budget, même en ne faisant qu’un 
vrai repas par jour et en ne prenant 
que des produits blancs, on n’y 
arrive pas.

u Et pour les fringues ?
[Pudiquement, Brian me montre 
d’un geste de la tête sa seule paire 
de “tennis”… élimées et crevées.]

b. : C’est comme pour l’achat 
d’un ordinateur (et je ne parle pas 
d’Internet) : il ne faut même pas 
y penser, alors que je suis des 
études supérieures. Pour mes 
travaux et mes recherches, je dois 
souvent faire des heures sup’à 
l’école, pour avoir accès à l’un ou 
l’autre PC libre. Ou alors squatter 
ceux des copains, en leur imposant 
ma présence chez eux. n
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nNous avons rencontré trois des 
services sociaux indépendants 
les plus actifs sur la commune 
d’Anderlecht : le Service social 
Cureghem, Wegwijzer et le Centre 
d’aide aux personnes Westland. Ils 
sont à l’origine de la lettre ouverte 
du “Réseau” associatif, reproduite 
dans notre précédent numéro. Leur 
témoignage, loin d’être unilatéral 
ou monolithique, fait montre de 
beaucoup d’honnêteté et d’un 
grand sens de la nuance.

u Quelle a été la genèse de 
votre lettre ouverte aux respon-
sables du CPAS ?
weGwIJzeR : Lors de réunions 
avec d’autres associations et 
services actifs sur la commune, on 
s’est rendu compte que le malaise 
vis-à-vis du CPAS est, pour ainsi 
dire, généralisé. On s’est alors dit 
que, plutôt que de continuer à nous 
“plaindre” chacun dans notre coin, 
une démarche commune aurait 
plus de poids.

seRvICe soCIAl de 
CUReGHem : Un autre élément 
déclencheur a été le fait que les 
assistants sociaux sont partis en 
grève pour protester contre leurs 
conditions de travail. L’idée de la 
lettre était aussi une manière de 
marquer notre solidarité avec leur 
action. Car au fond, les blocages 
qu’ils rencontraient, on en fait nous 
aussi les frais.

u Quels sont les problèmes 
que vous rencontrez le plus fré-
quemment dans vos rapports 
avec le CPAS ?

Les trois services, unanimes : 
Tout d’abord, les délais dans le 
traitement des dossiers, du au 
grand turn-over des assistants 
sociaux, ce qui peut entraîner des 
retards considérables pour l’octroi 
de l’aide.

ssC : J’ai même connu un cas 
où cela a pris un bon cinq mois, 
durant lesquels la personne dont 
je m’occupais n’avait plus aucun 
interlocuteur à qui s’adresser. Et 
lorsque le nouvel assistant social 
a été engagé, re-belote : il a fallu 
le temps qu’on lui attribue ses 
rues, qu’il soit mis au courant… 
Ensuite, il y a la perte très 
fréquente de documents. Enfin, le 
refus d’introduction de demandes 
d’aide auprès du Comité spécial, 
une pratique assez courante de 
la part de certains assistants 
sociaux, qui décident unilatérale-
ment celles qu’ils estiment devoir 
ou non être soumises au Comité 
spécial.

u Cette lettre ouverte a-t-elle 
eu des résultats concrets ?
ssC : La première réaction a été 
une lettre du président du CPAS. 
Il prenait acte de nos remarques 
mais ne disait rien sur le fond, si 
ce n’est que nous avions noirci le 

tableau et qu’il fallait tenir compte 
de l’état des finances de la com-
mune, de la mise sous tutelle par 
la Région… Bref, l’argument bud-
gétaire qu’on nous sort toujours. 
Comme on n’était pas franchement 
enchantés par cette réponse, on 
lui a réécrit pour lui demander un 
entretien.

Dans la foulée, nous avons rencon-
tré les responsables du Service 
social général - celui qui pose le 
plus de problèmes. En gros, ils ont 
reconnu la justesse d’une partie de 
nos critiques, mais pour conclure : 
“C’est comme ça, on ne peut rien y 
faire, tant que le politique ne prend 
pas ses responsabilités, rien ne 
changera.” 

u “Le politique” ? Vous voulez 
dire la coalition majoritaire au 
sein du Conseil du CPAS ?
ssC : J’imagine que c’est cela 
qu’ils ont voulu dire. Mais pour 
nous, le problème se situe aussi au 
niveau de l’administration interne. 
Au quotidien, c’est là que se situe 
le frein le plus important. C’est tout 
un état d’esprit qui pose problème.

CentRe d’AIde AUX peR-
sonnes westlAnd : Suite à 
notre démarche, on a quand même 

obtenu une relative amélioration 
dans nos relations avec le CPAS. 
Par exemple, en terme de commu-
nication, les choses sont beaucoup 
plus fluides. Avant, c’était un vrai 
parcours du combattant pour avoir 
une information fiable sur quel 
A.S. s’occupait de quel quartier, 
ou à propos des changements 
de personnel, très fréquents vu le 
turn-over, pour savoir qui préci-
sément avait en charge tel ou tel 
dossier…

w : On peut aussi s’adresser 
directement aux superviseurs. 
Et maintenant, nous avons les 
numéros directs des A.S. - un gros 
progrès, ça facilite vraiment les 
choses. Mais quand on y pense, 
ce n’est pas normal qu’on doive 
faire si souvent appel à l’“ échelon 
supérieur”, c’est bien la preuve que 
le contact avec les A.S. reste bien 
trop aléatoire.

ssC : Notamment, on devrait aus-
si avoir les adresses électroniques 
des divers A.S. Comme c’est très 
difficile de les avoir en ligne, on 
pourrait leur envoyer un message 
même en leur absence, ce serait 
bien plus direct et efficace. Actuel-
lement, on perd un temps fou rien 
que pour avoir le contact.

“On	ne	demande	pas	mieux	
que	de	coopérer,	mais	
ce	n’est	pas	évident	!”

Trois sErvicEs sociaUX D’aNDErLEchT DécrivENT 
LEUrs rELaTioNs ET LEUrs EXPériENcEs avEc LE cPas 
DE La coMMUNE.

Propos recueillis par 
denis desbonnet, cScE/
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Et entre les services et les agents 
du CPAS mêmes, ce n’est pas mal 
non plus ! Il n’y a apparemment 
aucune communication entre eux, 
c’est totalement cloisonné. Parfois, 
c’est nous-mêmes qui devons 
faire “l’interface” pour qu’une info 
importante qui concerne plusieurs 
niveaux circule… par exemple 
entre le Service social et celui de 
l’Insertion socioprofessionnelle.

Heureusement, à la longue, on a 
fini par trouver des canaux d’infor-
mation “parallèles”, via tel ou tel 
autre A.S. qu’on connaît. Mais en-
core une fois, ce n’est pas normal 
qu’on doive utiliser des “voies de 
traverse” pour arriver à nos fins. 
Cela dit, c’est surtout vrai pour le 
Service général. Le Service média-
tion de dettes ou la Cellule énergie 
sont de plus petites structures, où 
le contact est plus aisé.

w : Dans le même esprit, on a 
proposé que les A.S. qui débutent 
visitent les associations présentes 
sur la commune, afin de savoir 
“qui fait quoi”, les collaborations 
possibles, etc. L’idée a été jugée 
excellente… mais aussitôt écartée 
car impraticable : il n’y a déjà pas 
de temps pour organiser une for-
mation de base pour les nouveaux.

ssC : D’une façon plus générale, 
s’il y a des améliorations momen-
tanées, on a un peu l’impression 
que rien n’est jamais acquis, que 
le travail est à recommencer 
sans cesse. Depuis dix ans que je 
travaille à Anderlecht, j’ai toujours 
connu ce type de dysfonctionne-
ments, ce n’est pas la première 
fois qu’on tente de se concerter 
avec les travailleurs du CPAS pour 
une plus grande efficacité, une 
meilleure coopération, défendre les 
droits de nos usagers… Confron-
tés à une “machine” aussi lourde, 
on a le sentiment que rien ne 
bouge sur le fond, quel que soit le 
président en place.

u A quoi attribuez-vous cet 
immobilisme ?
ssC : Je pense que c’est vraiment 
une question de mentalité. Je me 
rappelle d’une réunion d’information 

des A.S. du CPAS à laquelle nous 
avions été invités, pour faire une 
présentation de nos trois services. 
Il y avait aussi à l’ordre du jour 
des points concernant l’Insertion 
socioprofessionnelle, la média-
tion de dettes… Le moins qu’on 
puisse dire, c’est que l’intérêt des 
présents était loin d’être manifeste ! 
Certains jouaient avec leur GSM, 
d’autres bavardaient entre eux…

w : C’est tout à fait vrai. Mais il faut 
dire aussi que le cadre de la réunion 
était sinistre : on était entassés pen-
dant plus d’une heure dans un local 
trop petit, il faisait chaud à mourir, 
il n’y avait rien à boire, certains 
n’avaient même pas de place pour 
s’asseoir ! Personnellement, je peux 
comprendre que les travailleurs 
n’avaient qu’une envie, c’était de 
partir. A leur place, j’aurais directe-
ment fait appel au syndicat…

CApw : D’accord, les locaux 
n’étaient pas agréables ni adaptés. 
Mais n’empêche : j’ai trouvé que 
ce comportement était un total 
manque de respect envers des 
collègues comme nous, qui avions 
pris la peine de nous déplacer, de 
préparer une présentation… En 
plus, dans l’objectif d’améliorer le 
travail, la collaboration.

ssC : Je vais tout à fait dans le 
même sens : le cadre n’excuse pas 
tout. D’ailleurs, en collaboration 
avec le CPAS, nous avons organisé 
des rencontres avec les A.S. dans 
nos locaux. Et je peux te dire qu’il 
y avait de la place pour tout le 
monde, des boissons… on avait 
tout fait pour les recevoir au mieux. 
Et pourtant, on a dû “tirer” tout le 
temps pour que ça réagisse un 
peu. Les trois quarts des présents 
n’en avaient clairement rien à fiche, 
alors qu’on leur parlait de leur tra-
vail, de l’amélioration du service… 
A la seconde réunion, ça allait 
déjà un peu mieux, mais c’était en 
bonne part des participants à la 
rencontre de l’année précédente.

u Et les autres ? Ils avaient 
boycotté cette seconde ren-
contre, ou carrément quitté le 
CPAS ?

ssC : Difficile à dire. C’est clair 
qu’il y a un énorme turn-over 
des A.S. On ne se bouscule pas 
vraiment pour venir travailler au 
CPAS d’Anderlecht. C’est un cercle 
vicieux : leur travail n’est pas du 
tout valorisé, il est impossible de 
s’épanouir dans de telles condi-
tions, donc ils partent souvent dès 
qu’ils en ont l’occasion. Du coup, 
c’est le suivi du travail qui s’en 
ressent…

w : Je pense que la cause de ces 
problèmes sans fin, ce ne sont 
pas les travailleurs pris isolément, 
même si, comme partout, il y en 
a qui sont fautifs. Pour moi, c’est 
d’abord au niveau de la hiérarchie 
que cela doit se résoudre, c’est 
toute l’organisation du travail qui 
doit être revue. Ce qui me frappe, 
c’est l’absence totale d’une régle-
mentation claire et comprise par 
tous au sein de l’administration du 
CPAS. Il n’y a aucune cohérence, 
on n’a pas du tout l’impression qu’il 
existe une procédure généralisée. 
Quand on interroge les A.S. sur le 
traitement des dossiers, ou sur les 

raisons de telle ou telle décision, 
les réponses varient presque tou-
jours : c’est “A”, “ B”, ou “C”, selon 
celui à qui on parle.

Ça, je ne le comprends pas. Si je 
compare à notre service, qui est 
présent sur toute la Région - on 
n’est pas non plus une petite 
équipe - il y a des procédures bien 
établies, connues de tous. Et on a 
chacun des comptes à rendre sur 
nos dossiers. Alors que pour une 
administration aussi grosse que le 
CPAS, on a franchement l’impres-
sion que chacun fait à sa mode.

ssC : C’est surtout vrai pour les 
aides complémentaires. Pour le 
RIS, évidemment, c’est réglé par 
la loi, il y a des consignes très 
strictes et un contrôle. Mais pour 
ce qui concerne la carte médicale, 
les aides énergétiques, etc., on 
a vraiment le sentiment que ça 
dépend du bon vouloir de l’A.S. à 
qui on a affaire ou, pire encore, 
que c’est “à la tête du client”. En 
terme de déontologie, je trouve ça 
très problématique. ➔
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CpAs
u On nous dit de toutes parts 
que ces problèmes sont encore 
aggravés par un accueil des 
usagers qui pose problème. Et 
cela, tant sur le plan matériel 
(surtout les locaux de la rue 
Van Lint) que par rapport au 
manque de respect dont fe-
raient preuve pas mal d’agents 
administratifs et d’assistants 
sociaux.
ssC : Moi, je parlerais d’un 
manque d’accueil tout court. Les 
usagers sont très mal informés de 
la procédure à suivre, ou seule-
ment par la remise d’une feuille 
très succincte. Or, beaucoup de 
ces personnes ne savent pas bien 
lire… Ils ignorent même souvent à 
quelle heure ils doivent venir pour 
rencontrer leur A.S. Parfois, on leur 
demande aussi des documents 
qu’ils ne peuvent pas obtenir, 
comme pour un de mes usagers, à 
qui on réclamait un formulaire d’Ac-
tiris qui n’est pas destiné au public. 
Et puis, les locaux ne sont vrai-
ment pas adaptés, les entretiens 
se font dans des cagibis, sans 
aucune confidentialité. Il y a un réel 
problème de secret professionnel.

w : Tout d’abord, il faudrait décen-
traliser les services. A Bruxelles 
Ville, sur un territoire pourtant 
plus petit, le CPAS a 10 antennes. 
Cela assure une proximité pour les 
usagers. Ici, ils doivent souvent 
faire des déplacements impor-
tants : c’est très grand, Anderlecht. 
Et avec des quartiers et des 
populations très différents, qui 
s’“ opposent” souvent. Rassembler 
tout le monde en un seul endroit, 
c’est loin d’être idéal.

u Que pensez-vous du démé-
nagement prévu en principe 
ce printemps dans un nouveau 
bâtiment rénové ?
ssC : Cela fait des années qu’on 
nous l’annonce comme la solution 
miracle. Encore maintenant, il 
semble que les délais pour l’ouver-
ture ne soient plus respectés. En-
suite, avec l’engagement prévu de 
nouveaux A.S., je crains qu’on ne 
soit à terme une fois encore très 
“à l’étroit”. Mais surtout, comme 
l’a dit ma collègue, le fait de tout 

concentrer en un lieu unique va à 
l’encontre d’un travail de proximité. 
Si on est dans le quartier même 
des gens, on est dans une ap-
proche beaucoup plus “intimiste”, 
on connaît les gens, la relation est 
tout à fait différente.

w : Sans compter que répartir les 
permanences, ça permettrait de ne 
plus avoir des files dès six heures 
du matin ! Quand on pense que, 
lors de la concertation sociale, 
le président et le chef du service 
général ont osé nous dire que ce 
n’était pas leur faute si les gens 
“choisissaient” de venir si tôt ! 
C’est un peu gros : tout le monde 
sait que certains A.S. eux-mêmes 
“conseillent” à leurs usagers de ve-
nir au moins une heure à l’avance, 
pour avoir une chance d’être 
reçus… ça veut tout dire.

u Selon vous, ces files d’at-
tente énormes, cela tient à 
quoi ? Une mauvaise organisa-
tion des services ou l’accrois-
sement objectif des demandes 
et le personnel insuffisant pour 
y répondre ?
w : Pour ce problème, je suis 
désolée : tout dépend aussi de 
la façon dont on gère les listes 
d’attente. Nous, on a un listing 
qu’on “ouvre” ou qu’on “ferme” en 
fonction du nombre de demandes 
et qu’on réorganise constamment 
en fonction du degré d’urgence. 
Ça devrait aussi être possible chez 
eux.

ssC : A mon avis aussi, c’est 
avant tout dû à la mauvaise orga-
nisation. D’abord, pourquoi seuls 
cinq allocataires peuvent-ils être 
entendus par matinée (enfin, sept 
maintenant, je crois) ?

Je me demande comment ils font 
ailleurs, dans des communes 
un peu comparables, comme à 
Molenbeek. Un assistant social m’a 
dit qu’en fait, c’est laissé à l’appré-
ciation de chacun d’entre eux. Car 
parfois, pour certaines des cinq 
personnes reçues, cela peut aller 
très vite, il s’agit de simples forma-
lités. L’A.S. aurait alors largement 
le temps de recevoir une ou deux 

personnes en plus, mais seuls 
certains ont cette initiative. Dans 
notre service, à deux, on parvient à 
recevoir jusqu’à 25 personnes…

u Vous ne faites peut-être pas 
tout à fait le même métier : le 
CPAS a des exigences diffé-
rentes en termes de mission 
et de contraintes légales et 
réglementaires, une obligation 
de moyens…
ssC : C’est vrai, mais je pense 
surtout que nous sommes beau-
coup plus souples. Au CPAS, la 
lourdeur administrative est sans 
commune mesure, les procé-
dures terriblement lentes. Cela 
dit, j’avoue ne pas être vraiment 
au fait de leurs méthodes ni de 
leur mode de fonctionnement. 
Mais, sans généraliser, on a 
vraiment le sentiment qu’il y en 
a qui “en foutent le minimum”. 
Ça dépend très fort d’un service, 
voire d’une personne, à l’autre. 
Le problème, c’est que si les 
chefs sévissaient, c’est peut-être 
la moitié de leur équipe qui parti-
rait ! Cela alors que le personnel 
est déjà insuffisant. Je pense que 
les responsables sont un peu 
coincés, alors c’est le “laisser 
faire”… 

Par rapport au manque de respect 
de certains agents et A.S., je 
confirme absolument. Et pas 
seulement vis-à-vis des usagers. 
Il arrive qu’on tombe sur l’un ou 
l’autre interlocuteur qui est à la 
limite grossier avec nous aussi, 
et même qu’on nous raccroche 
au nez quand on appelle à propos 
d’un allocataire de notre public.

w : Moi, assez souvent, dès que 
je m’annonce au téléphone, la 
communication s’“ interrompt” 
bizarrement, je me retrouve avec 
le “tût-tût”… 

ssC : On a parfois nettement 
l’impression qu’on “dérange” quand 
on demande des explications sur 
telle ou telle décision. Or, certaines 
sont très arbitraires, et même 
parfois irrégulières, dénotant une 
méconnaissance terrible de la 
législation…

u Si je vous entends bien, vous 
dénoncez des cas d’incompé-
tence, voire d’abus de pouvoir. 
Notamment par rapport aux 
garanties qu’offre la loi aux 
usagers ?
w : On en revient au problème de 
ce “filtrage” par les A.S. Certains 
“dissuadent” les allocataires 
d’introduire telle ou telle demande 
d’aide, en leur disant que “ça ne 
vaut pas la peine, ça sera de toute 
façon refusé”. C’est inacceptable. 
Déjà parce que si la demande n’est 
même pas introduite, on n’a pas le 
moindre recours possible ! Je dis 
toujours à mes usagers de ne pas 
sortir du CPAS tant qu’ils n’ont pas 
un accusé de réception de leur 
demande, en bonne et due forme 
et signé par l’A.S. Et de rester 
jusqu’à ce qu’on le leur donne, 
quitte à y passer la nuit ! Là encore, 
ce genre d’abus ne concerne pas 
tout le monde, mais il y a de vrais 
“spécialistes”.

ssC : On a aussi un peu l’im-
pression d’une suspicion d’office, 
les gens sont sur la défensive et 
doivent prouver leur bonne foi. Ça 
renvoie à ce qu’on disait tantôt : 
les A.S. se permettent parfois des 
jugements de valeur personnels et 
subjectifs, totalement déplacés. 
Je me souviens d’un cas où une 
demande d’aide a été rejetée par 
le Comité spécial, sur base d’un 
rapport très négatif de l’A.S., qui a 
décrété que la personne en ques-
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tion n’avait pas fourni assez d’ef-
forts dans sa recherche d’emploi. 
Mais le comble, c’est que quand 
le même allocataire s’est adressé 
quelque temps plus tard au service 
ISP pour qu’on l’aide à retrouver du 
boulot, elle s’est entendu répondre 
que comme elle n’était plus aidée 
par le CPAS, on ne la recevait plus ! 
C’est vraiment n’importe quoi, le 
serpent qui se mord la queue…

u Dans ce témoignage collec-
tif, on a peu entendu le Centre 
“Westland”. Est-ce parce que 

vous vous retrouvez dans 
l’essentiel de ce que décrivent 
vos confrères ou au contraire, 
parce que vous ne vous y 
reconnaissez que partielle-
ment ? Ou encore pour d’autres 
raisons ?
CApw : À vrai dire, je ne connais 
pas aussi bien que mes collè-
gues la vie interne du CPAS, ses 
rouages, les difficultés qu’il doit 
surmonter. Ni non plus son histo-
rique, la politique qu’il s’est fixée, 
les débats au Conseil… Je préfère 
ne pas affirmer des choses sans 

être absolument sûre de ce que 
j’avance. Cela dit, c’est clair que 
le CPAS ne fonctionne pas comme 
il faut, qu’il y a beaucoup de 
problèmes. Au Centre Westland, on 
en rencontre certains qui ont été 
cités, mais pas tous, et pas aussi 
fréquemment. Dans l’ensemble, j’ai 
l’impression que nos rapports sont 
moins difficiles.

Mais peut-être est-ce dû aussi au 
fait que, dans nos permanences, 
nous avons beaucoup moins 
d’allocataires du CPAS. Cela fait 

peut-être 15 à 20 % de notre 
public, donc fatalement, on est 
moins en relation. C’est sans doute 
parce qu’on est beaucoup moins 
proches géographiquement. Dans 
des services comme les nôtres, 
la proximité joue beaucoup : la 
majorité des gens qui s’adressent 
à nous viennent du quartier. Et de 
ce point de vue, pour le service de 
Cureghem, c’est le contraire : ils 
sont vraiment la porte en face.

w : C’est tout à fait vrai. D’ailleurs, 
moi, je redoute déjà le jour où ils 
vont emménager dans leurs nou-
veaux locaux, qui sont beaucoup 
plus près de chez nous. J’ai bien 
peur qu’on se retrouve dans la 
même situation que le Service so-
cial de Cureghem, avec une foule 
d’allocataires qui viennent tenter de 
résoudre leurs problèmes avec le 
CPAS… n
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sAns-pApIeRs

La régULarisaTioN : UNE 
faciLiTé D’iNsErTioN DEs 
PErsoNNEs

Force est de constater qu’à Forest 
ce n’est pas la principale crainte. 
Lors de la régularisation de 1999, 
basée sur des critères plus larges 
qu’aujourd’hui, les personnes régu-
larisées n’ont pas dramatiquement 
gonflé le nombre de personnes 
aidées.
La régularisation ouvre de réelles 
possibilités d’insertion des per-
sonnes. Elle permet également 
au CPAS d’effectuer un travail 
social qui dépasse l’octroi de l’Aide 
médicale urgente. De plus, comme 
le souligne une étude récente de 
l’UCL➊, la régularisation entraîne 
des coûts et des bénéfices sociaux 
qui s’équilibrent, voire qui profitent 
aux finances publiques.

La NoN-gEsTioN féDéraLE 
DE L’accUEiL DEs DEMaN-
DEUrs D’asiLE
Aujourd’hui, les CPAS bruxellois 
doivent faire face à une autre 
urgence : l’accueil des étrangers 
en procédure d’asile. Les légis-
lations européennes et belges 
leurs garantissent un droit à un 
accueil complet pendant toute leur 
procédure➋.
Pourtant, aujourd’hui, des dizaines 
de demandeurs d’asile sont chaque 
jour mis à la rue parce qu’il n’y a 
pas assez de places dans le ré-
seau d’accueil. L’absence d’accueil 
ne leur laisse plus d’autres choix 
que de faire appel aux administra-
tions locales (dont font parties les 
CPAS) ou aux centres pour sans-
abri, pour trouver de quoi manger, 
dormir et se soigner.

C’est sur ses fonds propres 
qu’un CPAS peut leur octroyer 
une aide urgente avec toutes les 
conséquences financières qui en 
découlent.

coMMENT EN EsT-oN 
arrivé Là ?
Depuis juin 2007, les demandeurs 
d’asile reçoivent uniquement 
une aide matérielle au cours de 
l’examen de leur demande. Ils n’ont 
plus d’aide financière et ne peuvent 
pas travailler. En l’absence de res-
sources financières les personnes 
restent plus longtemps que les 4 
mois prévus en structure d’accueil. 
Il faut donc plus de places… qui 
n’existent pas.

Malgré quelques mesures d’ur-
gence➌, les centres d’accueil sont 
plus que remplis. Les conditions 
d’un accompagnement de qualité 
sont absentes. Plus de 1000 per-
sonnes sont accueillies de manière 
précaire (en hôtel ou en maison 
d’accueil pour sans-abri).
Rappelons que ces demandeurs 
d’asile sont des personnes isolées 
ou des familles qui fuient leur 
pays, qui ont leur procédure d’asile 

encore en cours et qui résident 
légalement sur le territoire.

qUELLEs coNséqUENcEs 
PoUr LEs cPas ?
Alors qu’il est demandé aux CPAS 
de compresser leurs dépenses afin 
d’équilibrer leur budget, ils doivent 
faire face à des charges finan-
cières, en termes de personnel 
et de frais de fonctionnement, qui 
incombent au pouvoir fédéral.

coMMENT EN sorTir ?
Les CPAS ont été mis devant le 
fait accompli sans concertation 
préalable et sans octroi de moyens 
supplémentaires.

Il est admis que l’aide matérielle est 
bien plus coûteuse que l’aide finan-
cière. Cette aide matérielle pourrait 
être convertie en aide financière oc-
troyée par un CPAS, via un subside 
fédéral, couvrant non seulement 
l’aide octroyée, mais également le 
personnel d’encadrement.

Il est impératif que le pouvoir 
fédéral assume enfin ses responsa-
bilités quelle que soit la structure 
qui octroie l’aide.

DE NoUvELLEs EXcLUsioNs 
soNT crééEs
Il est utile de rappeler que les 
critères de régularisation sont trop 
restrictifs et que des personnes 
intégrées à la société n’obtiendront 
pas de titre de séjour.
L’urgence aujourd’hui est d’exa-
miner comment les CPAS vont 
pouvoir continuer à lutter contre 
la pauvreté dans un contexte de 
restriction budgétaire, en sachant 
que, tant sur la question des 
demandeurs d’asile que sur le dos-
sier de la “chasse aux chômeurs”, 
le pouvoir fédéral se décharge sur 
les CPAS.

➊ Effets économiques d’une régularisation 
des sans-papiers en Belgique, Regards éco-
nomiques n°72, septembre 2009 – consul-
table à l’adresse : http://www.uclouvain.
be/285518.html

➋ En Belgique ce droit à l’accueil complet 
(logement, nourriture, accompagnement 
social, soins de santé) est réalisé par 
Fedasil, l’agence fédérale pour l’accueil des 
demandeurs d’asile.

➌ Fedasil a décidé, en juillet 2009, de 
ne plus désigner de places aux nouveaux 
arrivants. Depuis octobre 2009 certaines 
catégories de demandeurs sont “encoura-
gées” à demander la suppression de leur 
inscription en centre d’accueil.

Personnes	régularisées	
ou	demandeuses	d’asile	: 

une charge pour les cPas ?
La caMPagNE DE régULarisaTioN DEs saNs-PaPiErs s’EsT 
achEvéE LE 15 DécEMbrE DErNiEr. La PrEssE a rELayé LEs 
craiNTEs DE cErTaiNs cPas DE DEvoir fairE facE à UN 
affLUX DE DEMaNDEUrs D’aiDE saNs DisPosEr DE MoyENs 
hUMaiNs ET fiNaNciErs sUPPLéMENTairEs.

stéphane Roberti
Président Ecolo du cPAS de Forest/
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nuran Cicekciler
Psychologue au Groupe Santé Josaphat/

UNE MariéE ToUT EN bLaNc ?

Quand elle entre dans le bureau, 
Madame Karagül semble hébé-
tée… Depuis quinze jours, elle ne 
dort plus, a des “crises d’an-
goisse”, pleure dès que quelqu’un 
lui adresse la parole.
Madame Karagül est d’origine 
turque. Elle est arrivée il y a plus 
de six mois en Belgique avec ses 
enfants, deux jeunes adolescents. 
Veuve depuis plusieurs années, elle 
a épousé, au printemps dernier, un 
compatriote installé à Bruxelles. 
Monsieur Karagül est veuf, lui 
aussi. Il n’a pas d’enfant et est un 
peu plus jeune qu’elle.
Madame Karagül a longuement 
hésité à se remarier, pensant à 
la difficulté de “déraciner” ses 
enfants et d’“ abandonner” ses 
parents. Mais elle s’est laissé 
convaincre par ses proches : une 
nouvelle vie, une opportunité, un 
avenir meilleur pour ses enfants et 
un homme bien…
C’est ainsi que la famille se 
retrouve à Bruxelles, où elle vit 
depuis plusieurs mois. Les enfants 
sont inscrits à l’école et Madame 
Karagül au cours de français. Cette 
dernière sait qu’il lui faut s’adapter 
à ce nouvel environnement. Mais 
elle est également consciente que 
leurs problèmes administratifs 
doivent être réglés au plus vite. 
L’authenticité de leur mariage doit 
encore être vérifiée.
Leur dossier a été transféré à 
la cellule “mariage blanc” de 
l’administration communale. Celle-
ci trouve, en effet, ce mariage 
suspect : une veuve avec deux 
enfants, un mari plus jeune que sa 
femme…

Une première, une seconde et 
même une troisième visite de la 
police ont lieu à leur domicile. 
La dernière en date se déroule à 
l’aube. Les enfants ont peur, ils ne 
comprennent pas pourquoi la police 
débarque chez eux, ils se deman-
dent ce qu’ils ont fait de mal.
Madame Karagül n’en peut vrai-
ment plus : elle se sent humiliée, 
épiée…

L’aMoUr coMPorTE-T-iL UNE 
obLigaTioN DE résULTaT ?
Asmaa a vingt-sept ans, elle 
travaille dans une banque à Tanger. 
C’est là qu’elle rencontre Samir, un 
Belge d’origine marocaine : c’est 
le coup de foudre… Samir la de-
mande en mariage et lui propose 
de le suivre en Belgique.
Elle hésite, elle n’avait jamais envi-
sagé de quitter le Maroc. Sa sœur 
est mariée à un homme qui vit aux 
Pays-Bas et elle voit combien il est 
difficile pour ses parents de vivre 
loin de leur fille. Finalement, après 
plusieurs allers-retours de Samir au 
Maroc, elle décide de se marier et 
concède à venir vivre en Belgique. 
Mais très vite, elle découvre une 
autre facette de son mari : il ne 
s’agit plus de l’homme “moderne” 
qu’elle a rencontré.
Samir vit sous l’emprise de sa 

mère et de ses sœurs. Omni-
présentes dans leur vie de jeune 
couple, elles empêchent Asmaa de 
travailler. Elles font pression sur 
elle afin qu’elle tombe enceinte, ce 
qui arrive au bout de 5 mois.
Asmaa décide alors de quitter 
son mari et sa famille afin de se 
donner du temps pour reconstruire 
autrement sa vie de couple. Mais 
aussitôt, la famille de Samir signale 
à la commune la fin de la cohabi-
tation et va jusqu’à introduire une 
demande d’annulation du mariage. 
Asmaa se voit retirer son titre de 
séjour, vu qu’elle ne remplit plus la 
condition de regroupement familial.
Depuis plus de deux ans mainte-
nant, elle se trouve prise dans des 
procédures judiciaires parce qu’elle 
refuse qu’on la considère comme 
un objet qu’on prend et qu’on rejette 
à sa guise. Elle admet s’être trom-
pée, elle s’en veut mais elle se sent 
également abusée, trompée. Elle 
souhaite réhabiliter sa fierté, dit qu’il 
s’agit d’une question de principe.
Sans permis de séjour depuis 
plusieurs mois, Asmaa ne peut ni 
travailler, ni obtenir d’aide sociale.

TU L’aiMEs oU TU qUiTTEs 
La bELgiqUE !
Des cas comme ceux de Madame 
Karagül et d’Asmaa, nous en ren-

controns régulièrement dans nos 
consultations sociale et psycholo-
gique.
La lutte contre la fraude et les 
mariages blancs ne tient nullement 
compte de la souffrance des 
hommes et des femmes. Quels 
sont les outils, les formations des 
agents de l’état civil et de la police, 
leur permettant de donner un avis 
sur des situations aussi com-
plexes ? Peut-on vérifier adminis-
trativement la véracité, la sincérité 
des sentiments ?
Comment ignorer les effets des 
restrictions de l’accès au territoire 
sur les jeunes issus de l’immigra-
tion ? “Tu m’as épousé juste pour 
les papiers”… Il existe une peur 
d’avoir été instrumentalisé par son 
partenaire ou de lui être redevable 
parce que grâce à lui, à elle, on 
a pu venir en Belgique. Il y a le 
sentiment d’avoir sacrifié sa vie 
affective par loyauté à l’égard de la 
famille restée au pays.
Alors qu’il est devenu de plus en 
plus facile de divorcer pour le 
citoyen belge ; est instituée, pour 
celles et ceux venus en Belgique 
par mariage, une obligation de 
réussite de leur union… au risque 
de recevoir un ordre de quitter le 
territoire. Ne serions-nous donc 
pas tous égaux devant la loi ? n

Mariage	
aller-retour
MigrEr, sE MariEr : La bELgiqUE PassE aU cribLE La viE 
PrivéE. aUX yEUX DE L’ETaT, MêME L’aMoUr EsT DEvENU 
soUrcE DE sUsPicioN…
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sAns-pApIeRs

lEn amont, la lutte contre les 
mariages simulés aboutit, dans 
certains cas, à rendre impossible 
le mariage entre des gens qui 
s’aiment et veulent simplement 
pouvoir vivre ensemble.
En aval, elle consiste à tendre vers 
un durcissement des conditions du 
regroupement familial des couples 
et pénalise le conjoint étranger en 
cas de séparation avant l’expira-
tion d’un délai d’épreuve de 3 ans 
puisque, dans ce cas, celui-ci perd 
son droit de séjour et reçoit un 
ordre de quitter le territoire.

UNE PrEUvE D’aMoUr…
Les difficultés commencent au 
niveau des services état civil des 
communes. Si votre futur(e) a le 
malheur de ne pas être en règle 
de séjour, le soupçon de mariage 
blanc est quasi systématique. L’Of-
ficier de l’état civil peut refuser ➋ 
de célébrer le mariage et deman-
der au parquet état civil de l’arron-
dissement judiciaire de donner un 
avis sur la validité de ce mariage. 
Concrètement, cela veut dire que la 
police convoque les époux et les in-
terroge séparément l’un sur l’autre. 
Les questions sont très vastes : 
elles peuvent porter sur les circons-
tances de la rencontre, la famille 
de chacun, les études effectuées 
par l’autre, le passé professionnel, 
les goûts, la place de gauche ou 
de droite que chacun occupe dans 
le lit s’ils cohabitent déjà… Bref, 
toute une série de questions très 
personnelles, voire indiscrètes.
Le procureur du Roi section état 
civil compare les auditions et, 
en cas de contradictions jugées 
inacceptables, rend un avis négatif 
à l’officier de l’état civil concerné 
quant à la célébration du mariage.

Cette petite procédure de vérifi-
cation prend à Bruxelles entre… 
6 mois et 2 ans ! Combien de 
couples n’ont pas craqué durant 
cette attente où celui qui est en 
séjour précaire n’a pas le droit 
de travailler, ne rapporte aucun 
revenu au ménage, se sent inutile, 
dévalorisé, tandis que l’autre 
trime pour deux. Cela cause des 
tensions dans le couple qui parfois 
n’y survit pas.
Il arrive régulièrement que l’avis du 
parquet sur le mariage soit négatif, 
parce que l’un des deux ignore où 
l’autre range le fer à repasser, qu’il 
y a des contradictions sur les cir-
constances de la rencontre, sur le 
passé professionnel de l’autre, etc.
Dans ce cas, il ne reste plus que la 
possibilité d’effectuer un recours 
au tribunal de première instance 
pour convaincre le juge de la sincé-
rité des deux époux par rapport à 
leur projet de mariage…
Depuis 2006, des sanctions pé-
nales ➌ sont en outre prévues en 
matière de mariages simulés.

Une nouvelle circulaire du 1er oc-
tobre 2009 ➍ donne aux différents 

intervenants des consignes très 
précises pour lutter contre les 
mariages simulés. Ce document de 
24 pages (!), rédigé par un groupe 
de travail au sein de la police crimi-
nelle renvoie à un guide pratique, 
lui-même inspiré d’un vade mecum 
rédigé par la police d’Anvers…
Cette circulaire va jusqu’à encoura-
ger les poursuites pénales contre 
la personne qui aurait accepté de 
conclure un mariage simulé “à titre 
gratuit” (tout en relevant qu’il faut, 
quand même, tenir compte de la 
clause qui protège les personnes 
qui fournissent une aide dans 
un but humanitaire ➎), et donne 
l’exemple de la personne “qui se 
prête au simulacre de mariage afin 
de permettre à son partenaire de 
régulariser sa situation en terme 
de séjour” !

Enfin, la déclaration de politique 
générale 2009 de Melchior Wathe-
let, qui annonce une intensification 
de la lutte contre les mariages et 
les cohabitations ➏ de complai-
sance, prévoit que l’officier d’état 
civil a qui l’on demande d’acter 
une déclaration de mariage pourra 

désormais consulter une banque 
de données qui rassemble les 
informations des différents acteurs 
concernés (c’est-à-dire l’Office 
des étrangers, les parquets, les 
officiers de l’état civil et les postes 
consulaires de carrière). Cela veut 
dire que la personne étiquetée 
pour mariage simulé le sera sur 
tout le territoire belge et sans 
limitation dans le temps…

faMiLLE éLoigNéE
Quand le mariage a lieu dans 
le pays du conjoint étranger, le 
contrôle se déplace dans le cadre 
de la demande de visa regrou-
pement familial introduite par 
l’époux étranger au consulat belge. 
L’Office des étrangers demande 
au parquet état civil de rendre 
un avis sur la validité du mariage 
sur base des auditions des époux 
menées par le Consulat belge dans 
le pays étrangers. Lorsque l’un des 
deux est en Belgique, l’audition est 
effectuée par la police.

Ici aussi, les lenteurs du parquet 
état civil ont comme conséquence 
souvent dramatique de séparer les 

victimes… de	la	lutte	contre	
les	mariages	blancs	et	du	durcissement	des	
règles	en	matière	de	regroupement	familial

DEPUis qUELqUEs aNNéEs, La LUTTE coNTrE LEs MariagEs 
siMULés➊ EsT DEvENUE UNE vériTabLE obsEssioN DaNs 
NoTrE Pays. saNs forcéMENT NiEr L’EXisTENcE D’abUs, 
iL EsT cEPENDaNT DEvENU NécEssairE DE DéNoNcEr LEs 
MéfaiTs DE cETTE PoLiTiqUE Très réPrEssivE, qUi a DEs 
coNséqUENcEs soUvENT iNhUMaiNEs PoUr LEs PErsoNNEs, 
EN aMoNT ET EN avaL DE LEUr UNioN.

marie-pierre debuisseret
Avocate au Progress Lawyers Network et membre du cScE/
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couples durant de longs mois car 
le conjoint qui a une vie profes-
sionnelle en Belgique ne peut pas 
rester indéfiniment à l’étranger 
à y attendre avec son conjoint la 
délivrance du visa.
Les auditions sont examinées par 
le parquet état civil qui peut ici 
aussi considérer que le mariage 
est sans valeur pour la Belgique en 
raison de contradictions dans les 
auditions de époux. Dans ce cas, 
l’Office refuse de délivrer le visa 
regroupement familial.

Ensuite, lorsque le mariage a 
eu lieu et est considéré comme 
valide, les époux doivent remplir 
des conditions pour que le visa 
regroupement familial puisse être 
accordé : le conjoint (ou partenaire) 
qui veut être rejoint doit faire état 
d’un logement suffisant et d’une 
assurance maladie pour l’autre, 
deux conditions jugées malaisées 
à mettre en oeuvre et dont le mi-
nistre Wathelet a annoncé qu’elles 
seront prochainement remplacées 
par une condition de revenu mini-
mal dans le chef de l’étranger re-

joint. Ce revenu équivaut au revenu 
d’intégration sociale que touche 
la personne pouvant justifier d’une 
personne à charge. Ce qui veut 
dire qu’une personne au CPAS ou 
ayant des allocations de chômage 
inférieure à un certain montant ne 
pourra pas se faire rejoindre par 
son époux étranger…

Enfin, le stage d’attente - durant 
lequel la cohabitation des époux 
est vérifiée - a été allongé en 
2006. La législation antérieure 
prévoyait une période de 5 mois 
pour les mariages entre étran-
gers et Belges ou ressortissants 
européens et de 12 mois dans le 
cadre de mariages entre Belges et 
personnes ayant un séjour ou étant 
établies en Belgique. Depuis la 
réforme de la loi, le droit de séjour 
accordé à l’étranger qui obtient le 
regroupement peut être remis en 
question durant les trois années 
qui suivent. En cas de séparation 
l’époux étranger perd tout : pour 
lui, ce n’est pas seulement une 
relation qui prend fin, c’est tout 
un projet de vie qu’il avait com-

mencé à construire en Belgique qui 
s’écroule, avec bien souvent une 
activité professionnelle en cours. 
Pour beaucoup, cela signifie un 
retour au pays avec un sentiment 
d’échec et pour de nombreuses 
femmes, la crainte d’affronter la 
pression sociale et familiale.
Dans des cas dramatiques, cette 
crainte de recevoir un ordre de 
quitter le territoire, en cas de rup-
ture, peut conduire un(e) époux (se) 
malheureux (se), voire maltraité(e), 
à subir des situations inhumaines. 
Et dans tous les cas, la situation 
est malsaine car on imagine 
aisément le rapport de force que 
ce délai installe dans un couple 
lorsque le séjour - et donc l’avenir - 
de l’un est conditionné à la relation 
- et par conséquent aussi à l’amour 
de l’autre - durant trois ans.
Au nom de la lutte contre la 
fraude et les mariages blancs, 
une pratique et une réglementa-
tion répressives ont été mises 
en place ; qui conduisent de plus 
en plus souvent à pénaliser des 
personnes de bonne foi, qui se 
retrouvent dans des situations 

très complexes voire même inhu-
maines. n

➊ Le mariage simulé est défini à l’article 
146 bis du code civil : “ Il n’y a pas de 
mariage lorsque, bien que les consente-
ments aient été donnés en vue de celui-ci, il 
ressort d’une combinaison de circonstances 
que l’intention de l’un au moins des époux 
n’est manifestement pas la création d’une 
communauté de vie durable mais vise 
uniquement l’obtention d’un avantage en 
matière de séjour, lié au statut des époux.”

➋ Art. 167 alinéa 1 du code civil.

➌ L’article 79 bis de la loi du 15 décembre 
1980 (introduit par la loi du 12 janvier 2006) 
sur l’accès au territoire, le séjour, l’établisse-
ment et l’éloignement des étrangers prévoit 
des peines de 8 jours à 3 mois ou d’une 
amende de 26 euros à 100 euros pour celui 
qui conclut un mariage simulé ; 15 jours à 
1 an d’emprisonnement et d’une amende 
de 50 à 250 euros pour celui qui reçoit 
une somme d’argent dans le cadre d’un tel 
mariage ; 1 mois à 2 ans d’emprisonnement 
ou d’une amende de 100 à 500 euros pour 
celui qui recourt à des violences et menaces 
pour contraindre quelqu’un à conclure un 
tel mariage.

➍ Circulaine n° COL 10/2009 du Collège 
des procureur généraux près les cours 
d’appel. Objet : Les mariages simulés.

➎ Prévue à l’alinéa 2 de l’article 77 de la loi 
du 15 décembre 1980

➏ La cohabitation ayant également pour 
conséquence de donner lieu à l’octroi d’un 
droit de séjour pour permettre aux couples 
non mariés de mener une vie familiale.
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eURope

lL’Union européenne a officiel-
lement baptisé 2010 “année 
européenne de lutte contre la 
pauvreté et l’exclusion sociale”. 
Cette opération s’inscrit dans le 
cadre des grandes “années euro-
péennes d’action”, dont on nous 
rebat les oreilles à grand renfort 
de publicité (dans les couloirs 
du métro, dont on veut chasser 
les mendiants). Cette année, le 
choix du thème doit beaucoup 
à l’activisme d’organisations de 
la “société civile”, en particulier 
les “réseaux européens de lutte 
contre la pauvreté”. L’intention 
paraît louable mais est vouée à 
l’échec.

Pour les dirigeants et avocats 
de l’Union européenne, l’occa-
sion était trop belle de redorer 
le blason de celle-ci, après les 
années éprouvantes de signature 
du traité constitutionnel européen 
(devenu finalement le “traité de 
Lisbonne”). Les débats qui ont eu 
lieu autour du projet de “Constitu-
tion européenne”, dans les rares 
pays où la population fut appelée 
à se prononcer sur le texte, les 
référendums et les trois “non” 
successifs qu’il dut essuyer, ont 
permis de mettre en évidence la 
triste réalité du projet européen : 

une Europe technocratique et 
opaque, dévouée corps et âme 
aux grands intérêts commerciaux 
et financiers, dont le programme 
politique principal consiste à ap-
pliquer sans relâche des recettes 
économiques libérales qui visent 
à déstructurer les marchés du 
travail, affaiblir les protections 
sociales et privatiser les services 
publics.

Face à ce qu’il faut bien appeler 
une opération de propagande, il 
convient de dénoncer la superche-
rie des prétendues élites euro-
péennes. En réalité, il n’y a rien, 
dans le projet européen actuel, qui 
permette de lutter contre la pau-
vreté. Au contraire : on y retrouve 
toutes les recettes pour créer la 
pauvreté et la faire perdurer.

DEs iNsTiTUTioNs oPaqUEs 
à voLoNTé
Pour comprendre la supercherie 
du projet européen actuel, il faut 
d’abord accepter d’en voir la nature 
antidémocratique. Rappelons 
que des trois grandes institutions 
de l’UE (Commission, Conseil, 
Parlement), c’est le Parlement qui 
reste la plus faible. À ce jour, il n’a 
pas de pouvoir d’initiative : il ne peut 
proposer ni nouveaux projets de loi 
ni règlements européens, seule la 
Commission détient ce pouvoir.

Le résultat : des institutions 
opaques, des procédures compli-
quées, des réunions ministérielles 
dont on ne connaît pas les votes 
(ce qui permet à chacun de s’abri-
ter derrière “Bruxelles”). Tout cela 
favorise l’action des lobbies, qui 

agissent dans l’ombre du pouvoir, 
se nourrissant de la discrétion. On 
sait qu’ils se comptent par milliers 
à Bruxelles. Et la Commission 
rechigne à instaurer un minimum 
de transparence à ce sujet. ➊

UN PrograMME PoLiTiqUE 
LibéraL
Sans surprise, on voit alors 
se développer un programme 
politique et économique nettement 
libéral. Après la création de l’euro, 
le pacte de stabilité et la chasse 
aux déficits publics, on voit la “libre 
concurrence” s’imposer toujours 
plus comme la valeur cardinale 
du droit européen, tandis que le 
droit du travail est sans cesse 
attaqué, comme l’explique Corinne 
Gobin en pages 56 à 59. Cette 
situation aboutit à une course au 

Chaque	année,	
cette	Europe-là 
crée	la pauvreté

L’UE a DécLaré L’aN 2010 “aNNéE DE LUTTE coNTrE La PaU-
vrETé ET L’EXcLUsioN sociaLE”. cE N’EsT qUE DiscoUrs. 
car, DE Par sa sTrUcTUrE PoLiTiqUE ET soN PrograMME 
écoNoMiqUE, L’UE créE chaqUE joUr La PaUvrETé. iL faUT 
LE voir ET sE PosiTioNNEr EN foNcTioN.

Jean-marie Coen et Arnaud lismond
cScE/
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(56)
qUAnd les 
polItIqUes 
ÉConomIqUes 
de l’UnIon 
eURopÉenne 
enGendRent 
lA pAUvRetÉ… 
(Corinne	Gobin)

(60)
le CHÔmAGe, 
Un fACteUR 
pRodUCtIf
(Daniel	Flinker)

(62)
stRAtÉGIe 
de lIsbonne: 
le pIèGe 
eURopÉen
(Jean-Marie	Coen)

dumping entre les États-membres. 
La directive Bolkestein est un autre 
exemple de cette tentative de l’UE 
d’instaurer un dumping structurel.

Mais les grands programmes 
européens encouragent également 
le détricotage des protections so-
ciales, en particulier via la “stratégie 
européenne pour l’emploi” et la 
“stratégie de Lisbonne” comme nous 
l’expliquons en pages 60 à 63. En 
fixant un objectif de “taux d’emploi” 
très élevé, les États-membres 
se sont forcés à modifier leurs 

systèmes de protection sociale pour 
pousser un maximum de personnes 
à accepter des emplois atypiques. 
On voit, depuis dix ans, se multiplier 
les emplois à temps partiel et les 
contrats atypiques. D’où l’apparition 
chez nous des “working poors”.

qUEL PosiTioNNEMENT ?
Face à un tel constat, il convient 
de se positionner. En 2005, avec 
ATTAC et un bon nombre d’or-
ganisations, le CSCE portait la 
revendication “Dire non au traité 
constitutionnel pour construire 

une autre Europe ! […] parce qu’il 
entérine une vision ultra-libérale 
de l’économie et de l’avenir de 
l’Europe, fait du principe d’une 
économie de marché ouverte où la 
concurrence est libre et non faus-
sée le guide et la valeur suprême 
de l’action de l’Union européenne ; 
parce qu’il enterre le projet d’une 
Europe sociale, notamment en 
interdisant toute restriction à la 
libre circulation des capitaux, en 
confirmant l’indépendance de la 
Banque centrale européenne, en 
soumettant toute harmonisation 
sociale et fiscale à la règle para-
lysante de l’unanimité, favorisant 
ainsi la régression sociale, le 
dumping et les délocalisations ; 
parce qu’il ne reconnaît pas les 
droits sociaux fondamentaux 
(droit au travail, droit aux revenus 
de remplacement, au minimum 
d’existence, au logement…) 
comme des droits effectifs dont 
l’Union européenne doit assurer le 
respect, mais comme de simples 
objectifs à atteindre. […]”.

Cinq années et une crise écono-
mique et financière plus tard, ces 
constats sont toujours d’actualité. 
Il faut arrêter cette machine à 
démolir les solidarités et les 
acquis sociaux. Les sceptiques 
consulteront le site officiel de 
“l’année contre la pauvreté” ( 
www.2010againstpoverty.eu). Ils y 
découvriront le programme : nomi-
nation d’ambassadeurs de la lutte 
contre la pauvreté, organisation de 
concours de photos sur la pauvreté 
et l’exclusion sociale, “conversa-
tion décontractée autour d’un verre 
et de petits amuse-bouches dans 
un espace d’exposition d’œuvres 
réalisées par des personnes en 
situation de pauvreté”.
Cette Europe-là crée non seule-
ment la pauvreté par tonnes, mais 
également la poudre aux yeux par 
kilos. Dans le présent dossier sont 
synthétisés une série d’argu-
ments… pour y voir plus clair et 
oser la confrontation d'idées. n

➊ Pour plus d’informations à ce sujet, voir 
http://www.alter-eu.org/fr/front et http://
www.corporateeurope.org/
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eURope

nNéolibéralisme, libéralisme éco-
nomique, capitalisme, libre-mar-
ché, libre-échange, laisser-faire/
laisser-passer sont des termes 
qui signifient tous la même chose : 
avoir une organisation sociale et 
étatique minimale ; afin que d’une 
part, la classe des rentiers puisse 
contrôler la société et que d’autre 
part, ce contrôle permette une 
exploitation de la population en 
extrayant la plus grande quantité 
de travail possible pour le prix le 
plus bas possible.

Dès qu'un contrôle démocratique 
s’étend et que le pouvoir public est 
investi d’une mission de protection 
et de responsabilité des intérêts 
collectifs de la population contre 
toute forme de prise de pouvoir 
privé, le capitalisme, nécessaire-
ment, s’amenuise. À l’inverse, c’est 
par la destruction de toute forme 
de socialisation des richesses — 
et pour ce faire, par la destruction 
de l’État social de services publics 
– que le capitalisme s’impose, 
et qu’une spirale de souffrances 
sociales diverses s’enclenche.

L’UEM : La PLEiNE LibErTé 
DU caPiTaL…
L’Union économique et monétaire, 
instituée par le fameux traité de 
Maastricht de 1991, impose dès 
lors les deux fantasmes classiques 
du capitalisme : une société libérée 
du contrôle démocratique (poli-
tique) et dès lors réduite à un jouet 
au service des forces du marché ; 
une société où la finance publique 
est phagocytée de telle façon à 

devenir un des outils privilégiés 
pour l’accumulation du capital.

Ainsi, tous les éléments centraux 
pour organiser la privatisation de 
la société dans son entièreté sont 
réunis dans les articles principaux 
du titre VI du Traité de Maastricht, 
chapitre 1. La politique écono-
mique et chapitre 2. La politique 
monétaire :

- Article 102 A : “ […] Les États-
membres et la Commission 
agissent dans le respect du 
principe d’une économie ouverte 
où la concurrence est libre, favo-
risant une allocation efficace des 
ressources […]”. Plus besoin de 
politique économique menée par 
l’État à travers un projet politique 
de développement de la société : 
le libre marché est capable de 
distribuer par lui-même de façon ef-
ficace l’ensemble des ressources ;

- Article 104 C : “ 1. Les États-
membres évitent les déficits publics 

excessifs. La Commission surveille 
l’évolution de la situation budgétaire 
et du montant de la dette dans les 
États-membres en vue de déceler 
les erreurs manifestes. […].”. Les 
autorités publiques sont mises 
sous tutelle de façon à réduire au 
maximum la finance publique, et 
donc la liberté politique du pouvoir 
politique dans son choix de politique 
économique ;

- Article 107 : “ Dans l’exercice des 
pouvoirs et dans l’accomplissement 
des missions et des devoirs qui 
leur ont été conférés par le présent 
traité et les statuts du système 
européen de banques centrales, 
ni la Banque centrale européenne 
ni une banque centrale nationale ni 
un membre quelconque de leurs 
organes de décision ne peuvent sol-
liciter ni accepter des instructions 
des institutions ou organes com-
munautaires, des gouvernements 
des États-membres ou de tout 
autre organisme.” Les banquiers 
se donnent le vrai pouvoir dans une 

économie moderne : le plein pouvoir 
sur le contrôle de la création et de 
l’affectation de la monnaie.

Pour compléter ce tableau, le 
Traité de Maastricht va mettre 
hors-la-loi les deux types d’inter-
ventions possibles pour entraver 
le développement du capitalisme : 
l’intervention syndicale contesta-
taire et la force publique qui ga-
rantirait une protection du salaire 
contre l’envolée des revenus des 
actionnaires. Dès lors, le traité 
sort de toute intervention législa-
tive communautaire le respect du 
droit d’association et du droit de 
grève ainsi que le domaine de la 
rémunération (Accord de politique 
sociale, article 2, point 6). La 
politique sociale européenne va 
ainsi pouvoir devenir une anti-po-
litique sociale nationale à travers 
une double action permanente : 
réduire la force du droit social en 
transformant peu à peu la relation 
de travail en une relation individua-
lisée de marché du travail ; réduire 

Quand	les	politiques	économiques 

de	l’Union européenne 

engendrent	la	pauvreté…
avEc LE coNsENsUs DE WashiNgToN, avEc LE NéoLibéra-
LisME coMME MoDE DE goUvErNEMENT DEs sociéTés, avEc 
L’UNioN écoNoMiqUE ET MoNéTairE (UEM) coMME PoLiTiqUE 
DE DévELoPPEMENT DE 27 éTaTs-MEMbrEs réUNis aU sEiN 
DE L’UNioN EUroPéENNE, L’hUMaNiTé régrEssE ET, D’aNNéE 
EN aNNéE, La soUffraNcE sociaLE s’aMPLifiE.

Corinne Gobin
Politologue à l’ULB/
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la force d’intervention publique en 
concevant que les États n’ont plus 
à être responsables du sort collec-
tif des populations mais seulement 
de l’organisation des libertés com-
merciales de libre établissement, 
de libre prestation de services et 
de libre investissement.

Tout ce qui permettait à l’État 
d’être une puissance publique dé-
mocratique responsable du primat 
de la collectivité sur l’intérêt privé 

dans l’organisation de tous les 
rapports socio-économiques est 
en voie de destruction : la capacité 
de créer de la finance publique re-
distributive à travers l’impôt direct 
progressif sur tous les revenus, à 
travers la cotisation sociale, à tra-
vers l’organisation d’une épargne 
et d’un crédit publics ; la force 
d’être un acteur économique à 
travers une économie publique ; la 
force d’imposer une hiérarchie qui 
contraint les volontés individuelles 

dans l’organisation de l’économie.

Comme les règles de droit euro-
péen priment sur toutes les lois 
nationales y compris la loi suprême 
– la Constitution –, toutes les 
réformes sociales de ces dernières 
années (qui nous viennent des 
décisions adoptées par les gouver-
nements à travers les institutions 
de l’UE), approfondissent cette 
liberté insensée et irresponsable 
des forces du marché.
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L’iNsTiTUTioN DU WorkfarE

La notion de “flexicurité” promue 
par les politiques d’emploi de 
l’Union européenne expose de fa-
çon claire les logiques capitalistes, 
et donc antisociales à l’œuvre :
- le salarié devient du capital hu-
main qui doit sans cesse circuler, 
d’un contrat précaire à un autre, 
entre chômage court et emploi 
court ;
- une formation tout au long de la 
vie permet d’accroître cet état de 
disponibilité permanente (d’em-
ployabilité) face aux “demandes” 
du marché ;
- cette circulation empêche le 
salarié d’acquérir une ancienneté 
professionnelle qui pourrait être 
monnayable face à l’employeur ;
- cette circulation permet ainsi 
d’exercer une concurrence perma-

nente sur les salaires, ceux-ci étant 
de plus en plus individualisés et 
donc déconnectés des grilles de 
qualifications générales négociées 
par les syndicats. Cette individua-
lisation se traduit globalement par 
une baisse générale des salaires 
directs et une amputation des 
ressources pour financer le salaire 
indirect (les droits de sécurité 
sociale) ;
- la personne qui ne peut ou ne 
veut entrer dans ce cycle infernal 
de la déqualification “volontaire” 
est rejetée du circuit ou est 
poussée à assurer elle-même son 
emploi ;
- les droits sociaux hors de ce 
circuit sont de plus en plus réduits ; 
ce qui oblige les personnes à 
entrer à n’importe quel prix dans 
ce système d’appauvrissement 
général de la main-d’œuvre ;
- la diminution des droits sociaux 
et de la rémunération forcent 

l’ensemble des personnes dans 
ce circuit à accepter une augmen-
tation des temps de travail (une 
augmentation du travail quotidien, 
hebdomadaire, mensuel, annuel 
mais aussi une augmentation de 
la durée globale de la carrière et 
parfois aussi le recours à plusieurs 
“jobs” en même temps).

Le système de workfare auquel 
nous aboutissons est un système 
qui a besoin de produire des 
travailleurs pauvres et des exclus 
sociaux pour imposer une “inclu-
sion sociale” d’individus atomisés 
au service de la production.

Cette violence frappe de plein 
fouet les personnes les plus 
fragiles : femmes disposant de peu 
de qualifications professionnelles, 

chômeurs et chômeuses, sans-pa-
piers, immigrés issus des couches 
populaires, minimexés, jeunes…

La DEsTrUcTioN DU DroiT 
DU TravaiL…
Ce cycle de désocialisation de la 
protection sociale et collective per-
met à l’Union européenne d’avan-
cer, année après année, dans une 
voie qui accélère le mouvement. 
Les décisions récentes prises par 
les Autorités communautaires vont 
encore accroître cette logique 
de liberté privée de quelques-
uns contre la société dans son 
ensemble.

Toutes les réformes touchant la 
relation de travail ont ainsi abouti 
à détruire le droit du travail pour 
le remplacer par une logique de 
droit civil transplantée à l’intérieur 
même du contrat de travail, et de 
l’obligation de responsabilité de 

l’État à imposer des dispositions 
impératives primant sur la volonté 
individuelle (ce que l’on appelle les 
lois de police).

Ainsi la notion “d’ordre public 
social”, au cœur de la fondation de 
toute démocratie, n’arrête pas de 
se réduire à une peau de chagrin. 
L’État perd le droit d’imposer un 
contenu fort à cette notion ; or 
c’était elle qui permettait de définir 
tout ce qui devait limiter les volon-
tés individuelles exprimées dans le 
contrat privé (le droit civil), de façon 
à imposer à tous le respect des dis-
positions générales d’ordre public.

La fameuse directive “services”, 
anciennement plus connues sous 
le nom de “directive Bolkestein”, 
permet aux individus de com-

mercialiser de plus en plus de 
services, dont presque tous les 
services sociaux (à part la santé 
et l’aide aux personnes les plus 
démunies) ; et donc de faire sortir 
la matière sociale d’une logique de 
protection et de sécurité sociale 
pour la replacer dans une logique 
de “contrat privé” et donc de droits 
civil et commercial où les libertés 
individuelles redeviennent reines. 
Cette directive est déjà largement 
transposée dans la plupart des 
pays de l’UE, la période limite de 
transposition s’étant achevée fin du 
mois de décembre 2009.

Le règlement européen ROME I 
(directement applicable dès le 
17 décembre 2009) transforme 
tout contrat de travail en contrat 
de droit civil où la liberté des 
parties devient quasiment absolue 
au détriment des plus faibles (le 
travailleur, le consommateur,…). 

Les parties peuvent choisir la loi 
de référence régissant leur contrat 
de travail parmi les lois du monde 
entier et peuvent même fragmen-
ter le contrat sous un régime de 
lois émanant de plusieurs pays. 
La garantie de protection publique 
laissée à cette autonomie radicale 
est bien mince : les parties ne 
peuvent déroger aux dispositions 
impératives de la loi qui aurait été 
applicable à défaut de choix. D’une 
part, la définition de la loi qui aurait 
été applicable est bien “lâche” 
et semble autoriser le principe 
de la primauté de la loi du pays 
d’où provient le travailleur (et non 
celui de la loi du pays d’accueil) et 
par ailleurs, le règlement permet 
aux juges -qui seraient saisis d’un 
conflit- d’interpréter au minimum la 
notion de dispositions impératives 
(de lois de police). En outre, cette 
insertion du contrat de travail dans 
le droit civil pourrait déboucher 
rapidement sur la fin de l’existence 
de tous les tribunaux du travail.

Ces dispositions impératives 
d’ordre public n’arrêtent pas ainsi 
d’être soumises à une lecture de 
plus en plus restrictive au sein de 
l’appareil institutionnel de l’Union 
européenne.

La façon dont le nouveau Traité 
de Lisbonne rabote aussi la notion 
d’ordre public n’est pas là pour 
nous rassurer. L’article 4-2 énonce 
que “L’UE respecte les fonctions 
essentielles de l’État, notamment 
celles qui ont pour objet d’assurer 
son intégrité territoriale, de mainte-
nir l’ordre public et de sauvegarder 
la sécurité nationale. En particulier, 
la sécurité nationale reste de la 
seule responsabilité de chaque 
État-membre”.

L’on comprend mieux pourquoi 
maintenant, avec le nouveau Traité 
de Lisbonne, les États peuvent 
très bien décider qu’il n’y aura 
plus de lois sociales européennes 
mais seulement des dispositions 
juridiquement non contraignantes 
à gérer, hors débat parlementaire, 
à travers les dispositifs des mé-
thodes ouvertes de coordination 
(article 153).

le woRkfARe est Un système 
qUI A besoIn de pRodUIRe des tRA-
vAIlleURs pAUvRes et des eXClUs 
soCIAUX poUR ImposeR Une ‘InClU-
sIon soCIAle’ d’IndIvIdUs AtomIsÉs 
AU seRvICe de lA pRodUCtIon”

“
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Pour le droit social européen
Les 29 et 30 mai 2009, une conférence commé-
morative - à laquelle ont participé activement 
plusieurs membres du groupe d’experts “Droits 
syndicaux transnationaux” de l’Institut syndical 
européen (ETUI) - a eu lieu au King’s College de 
Londres pour rendre hommage à Brian Bercus-
son et à son immense contribution au développe-
ment de l’Europe sociale.
A cette conférence, qui a réuni d’éminents 
spécialistes européens, s’est exprimée une très 
grande inquiétude à l’égard de la détérioration 
des droits sociaux fondamentaux et de l’impact 
des récentes décisions de la Cour européenne 
de justice sur les droits des travailleurs et leurs 
organisations.
Ces préoccupations ont conduit les participants 
à décider de la nécessité de produire une décla-
ration à présenter aux chefs d’État et de gou-
vernement de l’UE avant la réunion du Conseil 
européen des 18 et 19 juin 2009.
Vous trouverez ci-dessous le texte de cette 
déclaration. La liste des signataires est ouverte 
à tous ceux qui voudraient y souscrire.
Si vous souhaitez soutenir cette initiative, 
veuillez vous adresser au professeur Keith 
Ewing, King’s College, Londres (keith.ewing@kcl.
ac.uk), qui en assure la coordination.

TEXTE DE L’aPPEL
“Des juristes en droit social et droit du travail de 
toute l’Europe appellent le
Conseil européen à confirmer la dimension 
sociale de l’UE :

1) En décembre 2008, le Conseil européen a 
décidé d’offrir à l’Irlande des
garanties spécifiques sur un certain nombre de 
questions et il a renouvelé son
attachement à la “grande importance accordée 
au progrès social et à la
protection des droits des travailleurs”.

2) Ces garanties sont destinées à soutenir la 
campagne menée en Irlande afin
d’assurer un vote “Oui” lors du deuxième réfé-
rendum sur le traité de
Lisbonne, qui rendra entre autres la Charte des 
droits fondamentaux de l’UE
juridiquement contraignante. Le 18 et le 19 juin, 
le Conseil européen décidera
de la forme que revêtiront ces garanties.

3) Les juristes en droit social et droit du travail 
de toute l’Europe qui prennent
part à cette intervention expriment leurs vives 
préoccupations concernant un
certain nombre de développements juridiques, 
économiques et politiques
récents (et interdépendants) dans l’UE :

• Dans de nombreux pays, la crise économique 
et financière actuelle soumet
les travailleurs et les droits des travailleurs à de 
fortes pressions ;

• Des décisions majeures de la Cour de Justice 
européenne ont créé de
graves problèmes pour la protection effective 
des droits des travailleurs ; et

• Les résultats des élections européennes révè-
lent une augmentation des
sentiments anti-européens, nationalistes et xéno-
phobes, sur fond de
craintes d’insécurité sociale.

4) Les juristes en droit social et droit du travail 
qui prennent part à cette
intervention appellent dès lors les chefs d’État et 
de gouvernement, qui se
réuniront le 18 et le 19 juin, à garantir la confir-
mation claire, non ambiguë et
juridiquement contraignante des droits sociaux 
fondamentaux des travailleurs
et de leurs représentants.

5) De manière plus particulière, les droits so-
ciaux fondamentaux des travailleurs
et de leurs représentants ne doivent pas être 
subordonnés aux libertés du
marché intérieur et à la loi de la concurrence, 
mais doivent être entièrement
reconnus comme des préalables indispensables 
au développement économique
et social sain et durable de l’Union européenne 
et de ses États-membres.

Le 17 juin 2009.”

Pour la liste à jour des signataires, voir : http://
www.etui.org/fr/Sujets-d-actualite/

DéfENDrE LE DroiT sociaL 
iNTErNaTioNaL…
Les forces progressistes au sein 
de l’Union européenne ne peuvent 
accepter cette régression magis-
trale : nous perdons toute légitimité 
d’instituer de la société, et donc de 
la liberté-égalité-solidarité, et le fait 
qu’un pouvoir public démocratique 
doit être nécessairement investi 
de cette responsabilité collective 
d’imposer un ordre public social 
pour museler fermement toutes les 
“libertés” commerciales.

Comment nous en sortir collecti-
vement, c’est-à-dire transnationale-
ment ? Rien ne nous oblige à considé-
rer comme supérieur à tout un droit 
européen qui aboutit à détruire le 
droit social, et donc la démocratie. 
Il existe à l’échelon transnational un 
droit social international construit 
de façon tripartite et qui dispose 
d’une légitimité démocratique bien 
supérieure au droit européen. Il s’agit 
de l’ensemble des conventions adop-
tées par l’Organisation internationale 
du Travail. L’Union européenne doit 
adopter ces conventions, l’Union 
européenne doit créer une chambre 
spécialisée en droit du travail compo-
sée exclusivement de magistrats 
spécialisés dans le droit du travail 
afin que ces conventions deviennent 
l’ordre public social européen.

Si l’année 2010 sera pour les élites 
actuelles qui gouvernent l’Union 
européenne l’occasion de continuer 
à produire de la pauvreté pour 
mieux insérer les salariés dans un 
système de workfare qui accroît le 
non-sens et la souffrance de façon 
de plus en plus généralisée, l’année 
2010 devrait être une année de 
mobilisation transnationale pour 
réclamer le retour en force du pri-
mat du droit social (droit du travail, 
droit syndical, droit de la sécurité 
sociale) car la pauvreté ne peut plus 
être considérée comme une fatalité.

L’accès de la Belgique à une 
double présidence (Conseil euro-
péen et Conseil des ministres) à 
partir du 1er juillet 2010 devrait 
offrir un moment exceptionnel 
pour fédérer la mobilisation sociale 
démocratique. n
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lLancée en 1997, la Stratégie 
européenne pour l’emploi (SEE) 
vise à coordonner les politiques 
d’emploi dans l’Union européenne 
(UE). “More and better jobs” : en 
2002, elle a été évaluée et révisée, 
afin de servir d’instrument clé à la 
Stratégie de Lisbonne (2000), qui 
entend doter l’UE de l’économie la 
plus compétitive du monde et pro-
jette une amélioration qualitative 
et quantitative de l’emploi. La SEE 
souhaite rendre complémentaires 
la qualité et la productivité du 
travail, la sécurité et la flexibi-
lité… Pour ce faire, elle regroupe 
une série de lignes directrices, 
notamment liées à l’activation des 
chômeurs, que les États-membres 
doivent mettre en œuvre, en 
suivant une méthode ouverte de 
coordination. En 2005, la SEE 
s’est à nouveau vue aménagée 
sous forme de lignes directrices 
intégrées pour la croissance et 
pour l’emploi…
Equilibrés, novateurs, performants, 
les objectifs loués tant par la droite 
que par la gauche de l’échiquier 
politique ? L’heure du (dépôt de) 
bilan a sonné.

MorE jobs ?
Durant la première décennie du 
XXIe siècle, des millions d’emplois 
ont été créés partout en Europe… 
Plein emploi, amélioration quanti-
tative de l’emploi ? Très concrète-
ment, l’Union -qui avait comme but 
général d’augmenter, pour 2010, 
le taux d’emploi à 70 %- n’a pas 
atteint son objectif. Entre 2000 
et 2008, ce taux a, certes, crû ; 
passant de 62,2 à 66 %. Ce-

pendant, si l’on observe le taux 
d’emploi en équivalent temps plein, 
l’accroissement s’avère léger : 
à peine 1,7 % jusqu’en 2007A. 
Sur la même période, on peut 
également constater une diminu-
tion du chômage. Stagnant autour 
de 9 % entre 1998 et 2006, il a 
légèrement baissé, pour atteindre 
7 % en 2008.
Des emplois sont créés, d’autres 
disparaissent… Aujourd’hui, avec 
la crise, le taux de chômage est 
reparti à la hausse. Il atteint désor-
mais “un record depuis le début 
de la série de statistiques en jan-
vier 2000. Le nombre total de chô-
meurs dans l’UE a atteint 22,123 
millions en septembre 2009”B. 
Plus, “La Commission européenne 
s’attend à 8,5 millions de pertes 
d’emplois dans l’Union européenne 
en 2009-2010”C. Triste cocorico : 
des études récentes programment, 
en 2010, un chômage “historique”, 
inimaginable depuis 1970, en 
Belgique.

bETTEr jobs ?
En fait, l’amélioration relative du 

taux d’emploi et la diminution mo-
mentanée du chômage demeurent 
essentiellement le résultat de la 
création d’emplois non standard, 
ce qui pose question au niveau de 
la qualité de l’emploi.
A plusieurs reprises, la Confédé-
ration européenne des syndicats 
a dénoncé la montée du travail 
précaire, moins sûr, moins stable. 
Aujourd’hui, “32 millions de 
personnes, soit 14,5 % des tra-
vailleurs européens, ont un contrat 
à durée déterminée, alors qu’ils 
n’étaient que 22 millions en 1997 
(11,5 %). De plus, 40 millions sont 
à temps partiel (18 %), contre 32 
millions il y a dix ans. Et sur ce 
nombre, la proportion de ceux qui 
se voient contraints de travailler 
à temps partiel “parce qu’ils n’ont 
pas trouvé de temps plein” est aus-
si en augmentation, 20 % contre 
15 % en 2002. Enfin, le problème 
des travailleurs “pauvres”, qui 
reçoivent un salaire faible, concer-
nerait 31 millions de salariés”D. 
Sur dix ans, la norme d’emploi (le 
contrat, temps plein, à une durée 
indéterminée), la meilleure garantie 

pour la sécurité d’existence, s’est 
ainsi vue systématiquement malme-
née en Europe.

La sUborDiNaTioN DEs 
objEcTifs sociaUX aUX 
iMPéraTifs écoNoMiqUEs
Comment est-il possible que les 
États-membres ne soient pas 
parvenus à atteindre les objectifs 
initialement fixés en matière d’em-
ploi et de lutte contre le chômage ? 
Tout s’éclaire dès que l’on détaille 
la logique à l’œuvre en matière 
sociale dans l’Union. Bruxelles 
rassure : “Il n’est pas de priorité 
plus élevée que la création d’em-
plois et la réduction du chômage.” 
Mais les institutions européennes 
complètent immédiatement : “La 
seule voie qui permette d’at-
teindre cet objectif est celle de la 
compétitivité.”E Ce raisonnement 
envisage donc de résoudre le 
problème du chômage à partir 
de “la création d’une dynamique 
rentabilité-investissement-emploi : 
la restauration de la rentabilité des 
entreprises doit leur fournir à la 
fois les moyens financiers et la mo-

Le	chômage, 
un	facteur	productif

LE PLEiN EMPLoi à L’horizoN 2010... aMbiTioNNaiT L’UNioN 
EUroPéENNE EN L’aN 2000. fiasco: LE TaUX DE chôMagE 
PoUrsUiT soN ascENsioN vErs DEs soMMETs jaMais aT-
TEiNTs aUParavaNT! rEToUr sUr cErTaiNEs DiMENsioNs 
PoLéMiqUEs D’UNE EUroPE biEN PEU sociaLE.

daniel flinker
cScE/
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tivation pour des investissements 
nouveaux ; la réalisation de ces 
investissements est la condition de 
la création non artificielle d’emplois 
productifs”F.
Première distorsion entre le 
discours et la réalité : le dernier 
terme de l’équation est erroné. 
Les profits engendrés par les 
entreprises n’ont pas été investis 
systématiquement dans l’emploi. 
Une seconde contradiction majeure 
saute aux yeux : force est de 
constater que les objectifs sociaux 
et économiques sont loin d’être 
complémentaires. La relance de 
la compétitivité des entreprises 
constituant le point de départ de la 
dynamique européenne, les objec-
tifs sociaux vont être tributaires de 
cette priorité. Ils vont même être 
mis au service de sa réalisation, 
notamment en participant à la 
modération salariale et à la révision 
de “la législation contraignante 
concernant la protection du travail 
[qui] est un frein à l’emploi”G… par 
un recours aux politiques d’activa-
tion.

acTivaTioN ET EXPLoiTaTioN
Paradoxalement, les programmes 
d’activation des chômeurs se si-
tuent donc au cœur d’un dispositif 
visant à stimuler la rentabilité des 
entreprises. “Dans cette perspec-
tive, le but des politiques sociales 
sera de rendre les travailleurs plus 
flexibles, qualifiés, disponibles et 
adaptables.”H Ainsi, accompa-
gner les allocataires sociaux vers 
l’emploi, tendre à améliorer leur 
employabilité, engendrent souvent 
une “exploitabilité” accrue des 

travailleurs. Les chômeurs sont 
contraints d’intégrer des emplois 
aux conditions dégradées ; les tra-
vailleurs sont mis en concurrence 
avec des chercheurs d’emploi 
actifs, compétitifs, corvéables à 
merci sur le marché du travail. Et 
ceux qui perçoivent “passivement” 
leurs allocations sont chassés du 
système.
Expérimentée à travers l’Europe 
entière, la (re) mise au travail 
des sans-emploi par le biais de 
l’activation -qui n’entrave pas le 
développement de l’économie par 
l’absorption de ressources mais, 
au contraire, supporte l’économie 
en renforçant les facteurs sociaux 
stimulant la productivitéI - semble 
donc correspondre aux desiderata 
patronaux ; une préférence que 
l’UNICE, l’organisation patronale 
internationale, synthétisait, dès 
l’an 2000, de manière directe et 
lapidaire : “La protection sociale 
[…] devrait être organisée de 
manière propice à la croissance 
économique […]. (En ce sens), le 
principe directeur de l’Agenda – 
destiné à moderniser notre écono-
mie- sera désormais d’assurer que 
toute politique sociale constitue 
bien un facteur productif.”J n

A ETUI, Benchmarking working Europe 
2009. Brussels : 2009, p. 28.

B AFP, Le chômage de la zone euro au 
plus haut depuis dix ans. Le Monde [en 
ligne], 30-10-2009. Disponible sur : http://
www.lemonde.fr/la-crise-financiere/
article/2009/10/30/le-chomage-de-
la-zone-euro-au-plus-haut-depuis-dix-
ans_1260556_1101386.html (consulté le 
30-10-2009)

C X, Le chômage au plus haut depuis 
presque dix ans dans la zone euro. La 
Dernière Heure [en ligne], 02-06-2009. 
Disponible sur : http://www.dhnet.be/infos/
economie/article/265675/le-chomage-au-
plus-haut-depuis-presque-dix-ans-dans-la-
zone-euro.html (consulté le 05-01-2010)

D BARROUX R., Les syndicats européens 
dénoncent la montée des emplois “pré-
caires”. Le Monde [en ligne], 16-03-2008. 
Disponible sur : http://www.lemonde.fr/
europe/article/2008/03/15/les-syndicats-
europeens-denoncent-la-montee-des-em-
plois-precaires_1023304_3214.html#ens_id 
= 1014594 (consulté le 16-03-2008)

E Second Groupe Consultatif sur la Com-
pétitivité, La compétitivité pour l’emploi. 
Premier rapport au président de la Commis-
sion et aux Chefs d’État et de gouvernement, 
novembre 1997. Disponible sur : http://
europa.eu.int (consulté le 09-11-2004)

F FREYSSINET J., Le chômage. Paris : La 
Découverte, 1984, p. 80. (Repères)

G RAVASIO G., Les GOPE : la référence pour 
la coordination des politiques économiques 
et le problème de l’emploi dans la commu-
nauté, 05-05-2000. Disponible sur : http://
europa.eu.int (consulté le 06-06-2004), p. 6.

H AMPARO SERRANO P. (Ed), Are activation 
policies converging in Europe ? The European 
Employment Strategy for young people. 
Brussels : European Trade Union Institute, 
2004, p. 513.

I GILBERT N., VAN VOORHUIS R. (Eds.), 
Activating the Unemployed. A Comparative 
Apparaisal of Work-Oriented Policies. New 
Brunswick : Transaction Publishers, Vol. 3, 
2001, p vii. (International Social Security 
Series)

J Communiqué du 5 juin 2000 de l’UNICE 
à l’adresse de la Commission européenne. 
IN : Observatoire Indépendant des CPAS 
bruxellois, Première évaluation de la loi sur 
le droit à l’intégration sociale, Conférence de 
presse, 30-10-2003, p. 30.
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eURope

CCette stratégie arrivant désormais 
à son terme, il est temps d’en 
dresser un bilan. Elle aura servi de 
cadre à une décennie d’affaiblisse-
ment des systèmes nationaux de 
protection sociale et de réformes 
des marchés du travail.

UN objEcTif coNcUrrENTiEL
Commençons par interroger 
l’objectif : la compétitivité, une 
constante des politiques euro-
péennes. Avec la compétitivité, 
il s’agit d’être meilleur que les 
autres, c’est-à-dire moins cher, 
plus flexible et plus “innovant”. 
Quels autres ? Les États-Unis au 
premier chef, le Japon et l’Asie 
du Sud-Est ensuite (en 2000, la 
Chine ne fait encore qu’entamer 
sa spectaculaire ascension). En 
définitive, il s’agit de regagner des 
avantages compétitifs par rapport 
aux principaux concurrents com-
merciaux de l’UE, pour améliorer la 
marge de profits des entreprises 
européennes. La “connaissance” 
n’est qu’un prétexte.

Ce prétexte va surtout servir à favo-
riser la recherche et le développe-
ment, et accentuer le processus de 
Lisbonne. Pour le reste, la stratégie 
de Lisbonne va se voir adjoindre un 
volet “social”, qui consiste à “réfor-
mer” les systèmes de protection 
sociale et à lutter contre l’exclusion 
sociale en… favorisant l’accès 
de tous à l’emploi. Ou comment 
détourner de belles intentions pour 
un objectif libéral.

À ce stade, rappelons que la 
stratégie de Lisbonne fut adoptée, 
en 2000, à un moment où les gou-

vernements sociaux-démocrates 
étaient majoritaires dans l’UE (12 
pays sur 15). C’était, il est vrai, 
l’époque des Blair, Schröder et 
Jospin. Mais en serait-il autrement 
aujourd’hui ? Il est grand temps, 
sans doute, pour tous les “progres-
sistes”, d’abandonner la chimère 
de la compétitivité.

LE MiracLE DU TaUX D’EMPLoi
En pratique, les chefs d’État vont 
définir une série d’objectifs qui 
seront évalués chaque année. Le 
principal de ces critères est le 
“taux d’emploi”. En 2010, chaque 
État doit atteindre un taux d’emploi 
général de 70 %, un taux d’emploi 
des femmes de 60 % et un taux 
d’emploi des personnes âgées 
de 50 %. On le sait, l’objectif est 
manqué, puisque nous en sommes 
à 67 % pour toute l’Europe, 66 % 
dans les pays de la zone euro.

Le recours au taux d’emploi signe 
un changement très important. 

Jusque là, l’indicateur principal des 
politiques publiques d’emploi était 
le taux de chômage. Il s’agissait 
de le faire baisser. Le taux de 
chômage est défini par rapport à 
la population active, c’est-à-dire les 
personnes qui ont un travail ou qui 
en cherchent un.

Avec le taux d’emploi, l’objectif 
est tout autre : le taux se réfère 
directement à la population en âge 
de travailler. Vont dès lors être 
remobilisés tous les “inactifs” : 
les personnes handicapées, les 
seniors, les femmes… Quant aux 
chômeurs, ils seront chassés 
sans pitié ; les minimexés seront 
activés ; etc. Avec le taux d’emploi, 
l’État décide quel pourcentage 
de sa population doit travailler. 
C’est ainsi que se développe par 
exemple le concept de la “mise 
à l’emploi des personnes les plus 
éloignées du marché de l’emploi”.

Heureusement pour les États, point 

n’est besoin de créer des emplois 
à temps plein et de bonne qualité 
pour augmenter le taux d’emploi. 
L’UE considère en effet (suivant en 
cela l’OCDE) qu’une personne a “un 
emploi” du moment qu’elle travaille 
au moins une heure par semaine ! 
Cela explique bien sûr l’augmenta-
tion importante du temps partiel 
durant cette décennie. Mais pour 
que les personnes acceptent 
ces emplois de basse qualité, il 
va falloir les “pousser” un peu ; 
en rendant moins généreux les 
systèmes de protection sociale, 
en réformant les systèmes de 
pension, du chômage, en faisant 
jouer un rôle primordial à “l’acti-
vation” des allocataires sociaux. 
Quant aux nouvelles catégories qui 
arrivent sur le marché de l’emploi, 
elles vont faire grandir la pression 
sur les salaires. Voilà pourquoi l’UE 
tient à augmenter la population 
active, alors que l’emploi stagne !
Plus tard va se développer le 
concept de flexicurité, pour mettre 

Stratégie	de	Lisbonne : 
le	piège européen

La caPiTaLE DU PorTUgaL rEsTEra LoNgTEMPs DaNs LEs 
MéMoirEs. LE TraiTé DE LisboNNE viENT D’êTrE sigNé, iL 
rEMPLacE La DéfUNTE “coNsTiTUTioN EUroPéENNE”. Mais iL 
EsT UNE aUTrE PoLiTiqUE MajEUrE DE L’UE, PLUs aNciENNE, 
NoMMéE D’aPrès La caPiTaLE PorTUgaisE : c’EsT La “sTra-
TégiE DE LisboNNE”. LaNcéE EN Mars 2000, ELLE aMbiTioN-
NaiT DE fairE DE L’EUroPE, à L’horizoN 2010, “L’écoNoMiE DE 
La coNNaissaNcE La PLUs coMPéTiTivE DU MoNDE”.

Jean-marie Coen
cScE/
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du baume sur les plaies des 
travailleurs : “Soyez flexibles, et on 
vous donnera la sécurité… qu’on 
vous a prise quelques années au-
paravant, par ces réformes”… Les 
syndicats n’ont pas apprécié.

DEs réforMEs biEN PEU 
sociaLEs
Insistons sur un point : ces 
réformes vont avoir lieu dans le 
cadre national ! L’UE n’a pas le 
pouvoir, en effet, d’intervenir dans 
le champ social, resté compétence 
exclusive des États-membres. Mais 
les États sont soumis à la pression 
de leurs pairs, à qui ils doivent 
rendre régulièrement des comptes 
quant à leurs progrès vers les 
objectifs communs. Ils vont donc, 
chacun de son côté, mener des 
réformes similaires, mais selon un 
calendrier séparé.

En pratique, cela rend difficile une 
critique de la dimension euro-
péenne de ces réformes natio-

nales. Cette méthode indirecte a, 
en effet, abouti à des calendriers 
de réforme désynchronisés dans 
les différents États-membres ; ren-
dant peu visible le schéma général 
mis en œuvre et ne favorisant 
pas l’émergence d’un mouvement 
social véritablement européen 
contre la stratégie de Lisbonne et 
ses objectifs antisociaux. Ajoutons 
que dans un premier temps, les 
syndicats européens ont soutenu 
la stratégie de Lisbonne, car elle 
prétendait allier un pilier social à 
ses objectifs économiques ; ce qui 
n’a pas aidé les mobilisations.

MéThoDE oUvErTE DE 
coorDiNaTioN
Revenons à la méthode : le cœur 
de la stratégie de Lisbonne, c’est 
la MOC, ou “méthode ouverte de 
coordination”. Les avis sont très 
partagés à son égard. Certains la 
jugent inefficace, lourde et bureau-
cratique➊; d’autres ne tarissent 
pas d’éloges à son égard➋.

Pour notre part, nous pensons que la 
MOC est une méthode terriblement 
efficace d’une part, car elle défavo-
rise une coordination européenne des 
mouvements sociaux de résistance 
et d’autre part, car elle incorpore des 
critères managériaux dans le gouver-
nement des États➌. Elle renforce la 
compétition entre eux, en inscrivant 
le “benchmarking” (“ comparaison 
concurrentielle”) au cœur des mé-
thodes bureaucratiques.

qUEL biLaN ?
Le bilan de la stratégie de Lis-
bonne est contradictoire. Si l’on en 
croit la presse économique, il est 
jugé négatif par les patrons et les 
chefs de gouvernement, pour qui 
les réformes libérales n’ont pas 
été assez loin. Mais il est négatif 
aussi pour les syndicats, qui ont 
observé la dérégulation du marché 
du travail. Il est négatif encore 
pour les mouvements sociaux, qui 
ont assisté aux attaques contre les 
systèmes de protection sociale.

Pourtant le bilan (négatif) de 
Lisbonne est impressionnant : ré-
formes des pensions, du chômage, 
des soins de santé… dans de 
nombreux pays, en particulier ceux 
de la “vieille” Europe ; libéralisations 
accrues des Postes, des chemins 
de fer, de l’énergie ; dérégulation 
des marchés financiers ; directive 
Bolkestein entrée en vigueur (même 
si elle fut édulcorée) ; développe-
ment des temps partiels et des 
statuts précaires. Qui dit mieux ? Et 
voulons-nous en reprendre pour 10 
ans ? C’est tout l’enjeu actuel… n

➊ COHEN-TANUGI L., “L’avenir de la 
stratégie de Lisbonne : l’Europe ne doit pas 
abdiquer ses ambitions”, opinion, Le Monde, 
25-12-2009

➋ FONTENELLE A., “La politique belge et 
européenne en matière d’inclusion sociale”, 
Working paper, Pour la Solidarité, avril 2008

➌ BRUNO I., “La stratégie de Lisbonne, une 
révolution silencieuse”, in Revue savoir/agir, 
n°5, septembre 2008, éditions du Croquant, 
pp. 143-152. Disponible sur http://www.
homme-moderne.org/societe/politics/
savoiragir/n05/lisbonne.html (consulté le 
15-02-2010).
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“Compteurs intelligents, consom-
mateurs pigeons ?”… titrions-nous 
dans un récent articleA. Souhaitant 
confronter notre vision et celle des 
différents acteurs concernés, nous 
avons organisé un débat public qui, 
pour la première fois en Belgique 
francophone, a permis d’aborder 
cette question du point de vue des 
citoyens-consommateurs.

Le débat, introduit par le CSCE et 
animé par Joan Condijts (Le Soir), a 
permis de confronter les points de 
vue d’un public critique et ceux de 
MM. Henri Autrique (conseiller de la 
ministre de l’Énergie de la Région 
bruxelloise), Bruno Vanderschueren 
(directeur général de Lampiris), 

Luc Hujoel (directeur général de 
Sibega), Philippe Lamberts (député 
européen Écolo), ainsi que d’Eric 
Devuyst (Coordination Gaz-Electri-
cité-Eau Bruxelles). Nous n’avons 

pu que regretter que, malgré des 
invitations répétées, la Fédération 
belge des entreprises électriques 
et gazières n’aie pas souhaité y 
défendre publiquement sa position.

50 à 100 EUros Par MéNagE
Pour le CSCE, il faut “oser dire 
non” à l’installation généralisée 
de compteurs intelligents. Tout 
d’abord, l’installation de ces comp-

Les	compteurs	d’énergie 
“intelligents”	en	débat

LEs coMPTEUrs “iNTELLigENTs” foNT L’objET DE DirEcTivEs 
EUroPéENNEs, agiTENT LEs ProfEssioNNELs DU sEcTEUr ET 
coNsTiTUENT UN ENjEU MajEUr PoUr L’accès DEs MéNagEs 
à L’éNErgiE. EN DécEMbrE 2009, LE cscE a Pris L’iNiTiaTivE 
D’orgaNisEr UN DébaT PUbLic sUr cE sUjET. coMPTE-rENDU 
sUbjEcTif.

Arnaud lismond
cScE/

Les compteurs “intelligents”, Kesako ?
Rappel➊. Sous l’impulsion du lobby des 
constructeurs des appareils électroniques 
concernés, regroupés au sein du “European 
Smart Metering Industry Group”, l’Union 
européenne a adopté une disposition qui 
engage les États-membres à faire rempla-
cer les compteurs de gaz et d’électricité 
électromécaniques actuels par des appa-
reils électroniques “intelligents” (en anglais 
“smart meters”). Ces nouveaux compteurs, 
dont les fonctionnalités ne sont pas encore 
précisément fixées, permettraient d’échan-
ger de façon plus ou moins régulière des 
informations entre l’installation des ménages 
et le distributeur ou le fournisseur d’énergie. 
Ils devraient pouvoir être actionnés à dis-
tance (coupure, limitation de puissance…). 
Dans certaines versions, ils permettraient 
également de facturer de l’électricité selon 
le moment précis de sa consommation (et de 
faire varier son prix en fonction de celui-ci).

Que dit la Directive européenne ?
La Directive 2009/72/CE, qui a été adoptée 
en juillet 2009, prévoit que : “Les États-
membres veillent à la mise en place de 
systèmes intelligents de mesure qui favorisent 
la participation active des consommateurs au 
marché de la fourniture d’électricité. La mise 
en place de tels systèmes peut être subordon-
née à une évaluation économique à long terme 
de l’ensemble des coûts et des bénéfices 
pour le marché et pour le consommateur, pris 
individuellement, ou à une étude déterminant 
quel modèle de compteur intelligent est le plus 
rationnel économiquement et le moins coûteux 
et quel calendrier peut être envisagé pour leur 
distribution. Cette évaluation aura lieu au plus 
tard le 3 septembre 2012.

Sous réserve de cette évaluation, les États-
membres, ou toute autorité compétente 
qu’ils désignent, fixent un calendrier, avec 

des objectifs sur une période de dix ans 
maximum, pour la mise en place de sys-
tèmes intelligents de mesure. Si la mise en 
place de compteurs intelligents donne lieu 
à une évaluation favorable, au moins 80 % 
des clients seront équipés de systèmes 
intelligents de mesure d’ici à 2020.”

La Directive précise encore, dans ses 
considérants : “Si cette évaluation conclut 
que l’introduction de tels systèmes de 
mesure n’est raisonnable d’un point de 
vue économique et rentable que pour les 
consommateurs dépassant un certain 
niveau de consommation d’électricité, les 
États-membres devraient pouvoir tenir 
compte de ce constat lors de la mise en 
place des systèmes intelligents de mesure.”

➊ LISMOND A., VANLERBERGHE P., Compteurs Intelli-
gents, consommateurs pigeons? , Ensemble 66, p. 52, 
Oct – déc 2009.
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teurs aurait un coût net annuel 
(très approximativement estimé) de 
50 à 100 euros par ménage, qui 
ne nous paraît pas justifié. Nous 
ne nous faisons en outre aucune 
illusion. Ce sera toujours, in fine, 
le consommateur d’énergie qui 
paierait ce surcoût, que ce soit via 
le prix du gaz et de l’électricité lui-
même, via les coûts de distribution 
ou via l’impôt.

L’examen des cas dans lesquels 
les compteurs intelligents ont été 
installés sur une grande échelle 
nous renforce dans cette convic-
tion. Ceux-ci répondent à des 
situations spécifiques du marché 
qui ne correspondent pas à la 
nôtre. En Italie, l’installation a été 
principalement motivée par le 
souci de combattre la fraude. En 
Suède, par celui de pouvoir éviter 
des coûts de relevage importants 

des compteurs dans une situation 
de grande dispersion des habitats.

En Californie et en Ontario, le 
déploiement est justifié par des ni-
veaux de consommation électrique 
moyenne sans commune mesure 
avec la situation en Belgique et en 
particulier en région bruxelloise, qui 
ouvrent de toutes autres perspec-
tives en matière d’économie d’éner-
gie. La consommation électrique 
annuelle des ménages de l’Ontario 
(moyenne de 11.283 kWh/an)B ou 
celle des Californiens (17.300 kWh/
an)C est très éloignée de la nôtre. 
À Bruxelles, 50 % des ménages 
consomment moins de 2.036 kWh/
an d’électricité, 80 % des ménages 
moins de 3.960 kWh/an, pour ceux 
qui ne bénéficient pas du tarif social 
spécifiqueD. Ce qui est pertinent 
là-bas ne l’est pas nécessairement 
chez nous.

Même pour la Californie, le projet 
pourrait encore n’être que “tout 
juste rentable étant donné la durée 
de vie des investissement”.E Pour 
l’Ontario, les résultats financiers 
attendus sont : “Objectif d’équilibre, 
sans données chiffrées précises. 
Coût du déploiement recouvré 
à travers l’ajustement des tarifs 
de distribution”.F Par ailleurs, 
pour l’Italie, l’estimation des coûts 
fut “au départ largement sous-
estimée, puis réévaluée (620 M 
d’euros estimés au départ, contre 
2 Mds d’euros en 2e estimation en 
2002)”G.

Pas écoLogiqUEs
Dans le contexte du marché belge, 
la pertinence de l’investissement 
dans les compteurs intelligents, 
en termes d’utilisation rationnelle 
de l’énergie (URE), ne nous paraît 
pas du tout établie. Ce n’est pas 
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le compteur qui fait la consomma-
tion. Pour favoriser les économies 
d’énergie, il nous paraîtrait beau-
coup plus pertinent de mettre à la 
disposition de tous les ménages 
un certain nombre d’équipements 
de base. Par exemple, en finançant 
pleinement l’installation d’un ther-
mostat d’ambiance (coût d’achat 
unique : entre 25 et 170 euros) 
permettant de programmer la tem-
pérature en fonction de l’heure de 
la journée, le placement de vannes 
thermostatiques, ou de pommeaux 
de douches économiques dont de 
nombreux logements ne sont pas 
encore pourvus et qui génèrent, 
sans perte de confort, des écono-
mies bien établies.

aNTisociaUX
Par ailleurs, les compteurs “intel-
ligents” donnant la possibilité aux 
fournisseurs (ou au distributeur) de 
couper ou de limiter la puissance 
à distance, et potentiellement de 
généraliser le système de pré-
paiement, le CSCE estime qu’ils 
auraient un impact particulièrement 
négatif pour l’accès à l’énergie du 
public précaire. Les études préli-
minaires sont crûment explicites 
à ce sujet (cf. l’encadré au bas de 
la page).

Nous ne sommes, en outre, pas du 
tout convaincus que les compteurs 
intelligents simplifieraient les 
relations entre les ménages et les 

fournisseurs. L’expérience d’ENEL 
en Italie ferait apparaître comme 
effet, non prévu mais constaté, 
une : “augmentation des appels au 
service client : augmentation des 
réclamations, apparemment dues à 
l’augmentation des factures (débat 
sur la facturation de l’énergie 
réactive) et à la fréquence des 
coupures pour dépassement de 
puissance appelée (compteurs très 
précis)”H.

Enfin, le CSCE estime qu’il faut 
prendre en considération les inci-
dences négatives indirectes des 
compteurs intelligents : atteinte à la 
vie privéeI, sécurité informatique 
du systèmeJ, impact environne-

mental de l’utilisation massive de 
communications…

L’éLEcTriciTé 
NE sE sTockE Pas
Malheureusement pour le caractère 
contradictoire du débat, aucun 
interlocuteur ayant répondu à notre 
invitation n’a défendu l’installa-
tion généralisée et rapide des 
compteurs intelligents, promue 
par le régulateur flamand et par la 
Fédération belge des entreprises 
électriques et gazières.

En tant que fournisseur, le 
directeur général de Lampiris 
(fournisseur), M. Vanderschueren, a 
toutefois développé une tout autre 
vision : “L’électricité ne se stocke 
pas, ou très difficilement. Les jours 
où il y a du vent au Danemark, le 
prix de gros de l’électricité est 
20 % plus bas par rapport à un 
jour sans vent. Les compteurs 
intelligents devraient permettre 
aux clients d’optimiser leurs achats 
d’énergie en fonction de ces 
évolutions de prix… Je pense que, 
quand on a vu les premiers GSM, 
on s’est dit “que va-t-on faire avec 
ça ?”. Aujourd’hui, on ne peut plus 
s’en passer. On a donc adapté 
notre style de vie par rapport à 
une évolution technologique et il se 
pourrait bien que les compteurs in-
telligents nous amènent également 
à changer nos comportements et à 
gérer autrement notre énergie. Je 
suis pour l’utilisation de compteurs 
intelligents. Certainement dans 
le cas de nouvelles construc-
tions. Faut-il remplacer tous les 
compteurs ? C’est un autre débat, 
mais à plus long terme, c’est une 
évolution logique.”

EXPériMENToNs
Pour M. Lamberts, député 
européen Ecolo, il faut se garder 
d’attitudes de refus de la nouveau-
té : “Si on avait appliqué ce genre 
de raisonnements, on n’aurait pas 
Internet, on n’aurait pas de GSM… 
Avec le développement de la 
production décentralisée d’élec-
tricité verte, on va passer à un 
système où il y aura des millions 
de personnes qui consomment sur 
le réseau et des millions de points 

Coupures, limitations et prépaiements
Selon l’étude Kema, “les gestionnaires de 
réseaux wallons et flamands ont implémenté 
les compteurs à budget en tant qu’alternative 
pour les mauvais payeurs. Cependant, il n’y a 
pas encore ce type de dispositif à Bruxelles. 
Le coût de l’installation et de l’entretien de ces 
compteurs à budgets est élevé, mais il s’agit 
d’un instrument qui a fait ses preuves contre 
les consommateurs en défaut de paiement. Les 
compteurs intelligents ont la capacité de mettre 
en œuvre des fonctionnalités de prépaiement. 
De plus, ils permettent la coupure à distance 
et la diminution de puissance si les finances du 
consommateur deviennent insuffisantes. Les bé-
néfices de la fonction de prépaiement dans les 
compteurs intelligents en Wallonie et en Flandre 
sont, en premier lieu, les coûts évités pour le 
placement de compteurs à budget (matériel et 
coûts d’installation) et en second lieu, d’éviter 
de conserver un coûteux service clientèle pour 
un petit nombre de clients utilisant un compteur 
à budget. À Bruxelles, les coûts de l’installation 
de ce type de compteurs à pré-paiement ont 
été pris en compte [par l’étude Kema] comme 
un bénéfice de l’installation des compteurs in-
telligents. En général, les compteurs intelligents 
peuvent être encore plus efficaces, parce que 
le processus comme la coupure et la réduction 
de puissance peut être exécuté plus vite quand 
une communication directe avec le compteur est 
mise en place. De plus, les compteurs intelli-
gents fournissent la fonction de prépaiement 
à tous les consommateurs, et les systèmes 
informatisés de prépaiement sont beaucoup plus 
efficaces et moins sensibles à la fraude.
Pour tirer pleinement les bénéfices des comp-

teurs intelligents, la législation devra parfois 
être adaptée. Par exemple, la question des 
compteurs à budget est très dépendante de 
la régulation. La fonction de prépaiement des 
compteurs intelligents pourra seulement être ef-
ficace quand les règles et les régulations seront 
mises à jour pour rencontrer les fonctionnalités 
des compteurs intelligents. Si les régulations ne 
sont pas adaptées, les fonctions présumées des 
compteurs intelligents ne pourront pas délivrer 
les bénéfices attendus”➊.

Les consommateurs en situation de précarité et 
leur protection sociale sont donc directement 
visés par le projet d’installation de compteurs in-
telligents. Comme le note encore la même étude, 
“Bruxelles a une plus grande part de clients en 
défaut de payement que la Flandre, il en résulte 
de plus grandes économies par consommateur, 
liées à une gestion plus efficace de ces consom-
mateurs”➋. Des exemples existent déjà. L’étude 
de Capgemini relève, concernant l’Italie, parmi 
les effets constatés des compteurs intelligents 
installés : “Lutter efficacement contre les mauvais 
payeurs. Données brutes sur l’année 2005 : Dé-
connexions pour mauvais payement : 0,9 million. 
Reconnexions suite à un mauvais payement : 0,5 
millions”.➌ Que sont devenus les 400.000 foyers 
qui n’ont apparemment pas été reconnectés ? 
L’étude ne le dit pas…

➊ Kema, Consolidated report of the Cost-benefit Analysis of the 
introduction of smart meters in Belgium, 20 avril 2009.

➋ Kema, Ibid, p. 13.

➌ Capgemini, Comparatif international des projets de compteurs 
évolués sur les marchés électriques de sept Etats, 2007, p. 55.
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qui l’alimentent. Et ce seront sou-
vent les mêmes. Faut-il rendre ce 
réseau intelligent ? La réponse est 
sans aucun doute oui. Est-ce que le 
compteur intelligent fait partie de 
cette architecture globale. Indiscu-
tablement, oui. La question est de 
savoir par où on commence. Il est 
inutile de courir à bride abattue. En 
matière d’économies d’énergie, il 
y a peut-être d’autres moyens qui 
permettent de faire des économies 
plus importantes. Il faut commen-
cer par “cueillir les fruits les plus 
bas”. C’est par l’isolation des 
bâtiments qu’il faut commencer. 
Là, ça rapporte très vite. Pour les 
compteurs intelligents, expérimen-
tons.”

si oN NoUs DEMaNDE 
DE LE fairE
M. Hujoel nous a présenté l’analyse 
du distributeur bruxellois, Sibelga : 
“Nous n’avons pas été invités à 
participer au débat sur le comp-
tage intelligent. La décision a été 
prise avant tout débat sociétal, 
dans un univers relativement limité 
dans lequel c’est plutôt l’industrie 
de l’électronique et de l’informa-
tique, d’un côté, et les autorités eu-
ropéennes, de l’autre, qui ont pesé. 
Beaucoup de débats techniques 
ont été escamotés. On dit qu’il 
faut faire du comptage intelligent 
pour créer les réseaux intelligents, 
mais on n’est pas encore très loin 
dans la définition de ce que sont 

ces réseaux et on risque d’implé-
menter un peu vite un système de 
compteurs qui ne sera pas tout à 
fait adapté et qui n’aura pas tout 
à fait les caractéristiques néces-
saires pour s’imbriquer dans un 
réseau intelligent susceptible de 
gérer la production décentralisée 
d’énergies renouvelables.

Les décisions qui se prennent en 
Flandre, et qui sont à la veille d’être 
prises aux Pays-Bas, se font alors 
que les normes techniques ne sont 
pas définies au niveau européen, 
et qu’elles vont l’être. Alors que les 
fonctionnalités des compteurs de-
vront encore être définies et, plus 
généralement, que le modèle de 

marché (c’est-à-dire la façon dont 
s’organisent les rapports entre les 
fournisseurs, les réseaux et les 
clients) est encore aujourd’hui en 
débat. Il est très probable que l’Eu-
rope impose certains changements 
au modèle de marché. De ce point 
de vue là aussi, on se précipite 
sans doute un peu pour mettre 
en œuvre des programmes de 
comptage intelligent, sans réfléchir 
assez à l’évolution souhaitable du 
marché.

Sibelga a cependant testé l’installa-
tion de compteurs intelligents. [voir 
encadré p. 68]. Nous avons pris 
les devants pour réussir ce défi si 
on nous demande de le faire. Ça 
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ne veut pas dire pour autant que 
nous sommes des fanatiques des 
compteurs intelligents. Si une firme 
comme Sibelga dit “nous sommes 
contre les compteurs intelligents”, 
ça voudra dire “nous sommes 
contre le développement de l’éolien 
et du solaire”. Nous ne voulons pas 
être considérés comme tels. Si-
belga se positionne comme une en-
treprise qui fera ce que la société 
lui demande de faire, à travers le 
politique et le régulateur.”

Par ailleurs, Luc Hujoel relève que 
“ce n’est pas un business case, 
une étude des coûts et bénéfices, 
qui règle la question. Le bureau 
d’études Kema pensait démontrer 
que tout irait très bien et ils sont 
sortis avec une étude coûts-bé-
néfices très négative. Mais c’était 
sans doute qu’ils n’étaient pas des 
consultants très futés. Maintenant, 
Eandis, qui veut à tout prix faire 
ce projet, et très vite, a fait faire 
par un autre consultant (Accenture) 
une grande étude qui démontre 
exactement le contraire, et qu’il y 
a de très bonnes raisons de vous 
faire payer 50 à 100 euros par an, 
parce que c’est vous qui allez en 
être les grands bénéficiaires… Il 
faut faire des business cases mais 
il faut surtout les analyser de façon 
critique, parce qu’il y a moyen d’en 
faire beaucoup de choses…”

EsT-cE jUsTifié EN DEssoUs 
DE 3.500 kWh/aN ?
Pour Eric Devuyst (Coordination 
Gaz-Electricité-Eau Bruxelles) : “On 
ne sait pas très bien ce qu’il y a 
derrière la notion de “compteurs 
intelligents”: un relevé à distance 
annuel de la consommation en 
vue de la facturation ou, à l’autre 
extrémité, une interactivité très 
importante. Il y a là un large panel 
de choix de technologies et de 
fonctionnalités. Quel niveau de 
fiabilité souhaite-t-on pour quelles 
opérations ? Quels sont les proces-
sus mis en place en amont des 
compteurs ? Selon les choix qui 
seront faits, les impacts, notam-
ment en termes de coûts, seront 
très différenciés. Par ailleurs, 
est-ce que le compteur intelligent 
se justifie pour les personnes qui 
consomment moins de 3.500 kWh 
d’électricité ?”

Claude Adriaenssens (Coordina-
tion Gaz-Electricité-Eau Bruxelles) 
poursuit : “La question doit être 
abordée d’un point de vue collectif 
et pas uniquement sous l’angle 
individualiste d’un rapport client-
fournisseur le plus intéressant 
possible à chaque moment pour 
chacun en particulier, sans tenir 
compte des autres usagers et des 
besoins de la société. Avant de 
faire des compteurs intelligents, on 

ferait mieux d’évaluer l’impact qu’a 
eu la libéralisation du secteur gaz-
électricité pour les ménages et en 
particulier les plus précaires. Nous 
pensons que la solidarité entre les 
usagers et la négociation collective 
entre tous les acteurs permettent 
pour chacun, et spécialement pour 
les plus pauvres, un meilleur accès 
au gaz et à l’électricité qu’une li-
berté de choix individuelle illusoire. 
Nous sommes convaincus que 
le retour à un fournisseur public 
exclusif pour les ménages reste la 
meilleure solution.”

Pas DE DécisioN PréciPiTéE
Henri Autrique (conseiller de la 
ministre bruxelloise de l’Énergie) 
indique que “dans les pays qui 
ont déjà installé des compteurs 
intelligents, que ce soit l’Italie sur 
un mode de base ou la Suède 
sous une forme plus évoluée, on 
n’a pu tirer aucune conclusion sur 
les économies d’énergie réalisées. 
Si l’on considère l’aspect écono-
mique, l’étude Kema, sponsorisée 
par Belgacom, conclut à un déficit 
de 170 millions d’euros sur 20 
ans pour la Région bruxelloise. 
Par ailleurs cette étude, qui n’est 
pas publique, est basée sur des 
hypothèses dont la fiabilité est 
particulièrement difficile à évaluer. 
La nécessité de réaliser d’autres 
études paraît s’imposer.

Le test de faisabilité de Sibelga
Siblega a expérimenté l’utilisation de compteurs 
intelligents sur le terrain. Luc Hujoel en tire 
quatre leçons :

“1. Il y a moyen de transmettre les informations 
tous les mois ou tous les jours du compteur 
jusqu’à Sibelga par le biais du réseau, sur les 
câbles électriques. Mais pas tous les quarts 
d’heure, dans le cadre du matériel existant sur 
notre réseau.

2. Pour le compteur électrique, on s’est rendu 
compte qu’il faut modifier toute l’armoire élec-
trique se trouvant dans la cave (qui comprend 
les protections, le raccordement). Il ne suffit 
pas de remplacer le compteur, il faut remplacer 
l’armoire.

3. La transmission marche, mais il y a des 
formes de perturbations qu’il faut maîtriser. Rien 
ne dit que ces perturbations ne vont pas croître 
avec l’apparition d’autres appareils qui seront 
branchés sur le réseau. Il faudra une évolution 
technologique continue pour maîtriser ça.

4. Nous avions prévu de tester le matériel de 
trois fournisseurs qui nous paraissaient les plus 
performants. Deux des trois fournisseurs qui 
avaient fait offre, qui comptent parmi les plus 
grandes firmes de comptage électronique du 
monde, ont déclaré forfait au moment de la 
livraison. Il y a donc encore une maturité indus-
trielle qui doit être atteinte. Je ne dis pas que les 
compteurs ne fonctionnent pas en Suède, mais 
ce ne sont pas les mêmes qui ont été présentés 
pour faire l’expérience chez nous.”

Les incertitudes sur ce dossier 
sont nombreuses et de natures 
diverses. La ministre bruxelloise 
de l’Énergie estime qu’il n’est 
pas du tout opportun de prendre 
une décision précipitée quant à 
l’installation de ces compteurs 
à Bruxelles. Comme l’a signalé 
Brugel, le régulateur bruxellois, 
dans un récent rapport, toute dé-
cision en la matière doit prendre 
en compte la manière dont se 
définit le futur modèle de marché. 
En tout état de cause, avant de 
prendre une décision dans un 
sens ou dans l’autre, il conviendra 
d’effectuer des études approfon-
dies sur les différents aspects de 
la mise en oeuvre d’un comptage 
électronique, tout en veillant à 
assurer une cohérence au niveau 
belge.

Dès l’année 2010, nous allons lan-
cer une étude, que nous espérons 
commune avec la Région wallonne. 
Il conviendra d’examiner de façon 
précise qui supporterait le coût, 
qui tirera les bénéfices éventuels, 
en tenant compte en premier 
lieu du consommateur, avec une 
attention toute particulière pour le 
consommateur précaire”.

La MEssE N’EsT Pas DiTE
Au terme du débat, bien peu 
d’arguments des partisans d’une 
installation généralisée des 
compteurs “intelligents” ont, selon 
nous, résisté à la discussion. Ils 
se résument pour l’essentiel à ce 
que le public a repéré comme une 
invocation naïve du “déterminisme 
technologique”, c’est-à-dire de 
l’idée que les innovations technolo-
giques font l’histoire, indépendam-
ment des choix de la société : “Ce 
que la technologie permet de faire, 
il est nécessaire de le faire.” Il n’y 
aurait, dés lors, plus de raison de 
s’interroger sur les motivations, les 
coûts, les effets sociaux ou envi-
ronnementaux réellement induits…

Pourtant l’analyse démontre que, 
même si les compteurs électromé-
caniques seront progressivement 
remplacés par des compteurs 
électroniques, il n’est en rien inscrit 
dans les astres que ce soit par 
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Les revendications du CSCE
Dans l’état actuel des informations disponibles, 
le CSCE est opposé à l’installation généralisée 
des compteurs intelligents. Il n’est cepen-
dant pas opposé à un placement ponctuel de 
compteurs de ce type chez des usagers qui se 
sont engagés dans la production énergétique 
décentralisée.

Le CSCE demande l’ouverture d’un réel débat 
public contradictoire sur ce sujet et prendra des 
initiatives en ce sens. Il demande aux ministres 
compétents de se positionner contre la géné-
ralisation des compteurs intelligents et d’initier 
très rapidement les études coûts/bénéfices 
susceptibles de répondre à la condition fixée par 
la Directive européenne pour ne pas généraliser 
leur installation.

Il demande en particulier :

- que le pouvoir politique assume la respon-
sabilité finale de l’étude et des paramètres et 
hypothèses choisies,
- que le cahier des charges et le suivi des 
études soient élaborés en concertation avec les 

groupes et associations de défense des consom-
mateurs spécialisés et intéressés,
- que l’étude coûts/bénéfices soit segmentée en 
fonction du profil social et de consommation,
- qu’une étude spécifique soit réalisée pour la 
Région de Bruxelles-Capitale, qui a des caracté-
ristiques propres,
- qu’au-delà d’une étude économique, soient 
également réalisées des études spécifiques 
sur les impacts sociaux, sur les impacts sur la 
protection de la vie privée, sur les risques de sé-
curité informatique et sur les impacts en termes 
d’émissions électromagnétiques ;
- que ces études soient réalisées à temps pour 
pouvoir être précisées et affinées en fonction de 
l’évolution du débat public préalable au position-
nement à adopter avant l’échéance fixée par la 
Directive européenne…

Le CSCE demande également à la Région et aux 
autorités publiques bruxelloises de prendre les 
mesures utiles pour que Sibelga/Metrix améliore 
la qualité de son service de relevé (notamment 
par l’octroi à son personnel de contrats à durée 
indéterminée).

des compteurs “intelligents” et 
communicants. La généralisation 
de l’installation de ce type d’appa-
reil n’est donc pas une évidence 
mais seulement – sous le couvert 
du progrès, de l’environnement et 
de l’Europe – la revendication des 
grandes firmes qui en bénéficie-
raient.

À les suivre sur cette base, il est 
évident que ce seront les consom-
mateurs qui feraient les frais d’une 
telle mesure. “Oui” à une organisa-
tion du réseau écologique, mais à 
condition qu’elle soit également so-
ciale et rationnelle. “Oui”, à condi-
tion que le souci écologique ne soit 
pas un simple alibi pour abuser le 
public et masquer les intérêts de 
sociétés multinationales. Comme 
l’indiquait à ce propos M. Christian 
Tefnin (ORES), représentant ce 
distributeur wallon, lors d’un récent 
colloque du régulateur régional : “Il 
aurait avantage à méditer la ruée 
vers l’or californienne. Les seuls à 
y avoir fait fortune furent les mar-
chands de pelles et de pioches.” 
Il s’agit bien d’arbitrer entre 
différents intérêts, et c’est aux 
mandataires politiques (principale-
ment régionaux) qu’il appartient de 
prendre leurs responsabilités. n

A LISMOND A., VANLERBERGHE P., Comp-
teurs Intelligents, consommateurs pigeons ? , 
Ensemble 66, p. 52. Oct – déc 2009.
B Capgemini, Comparatif international des 
projets de compteurs évolués sur les mar-
chés électriques de sept Etats , 2007, p. 69.
C ibid, p. 19.
D Brugel, “Rapport sur l’évolution du mar-
ché régional de l’électricité et du gaz pour 
l’année 2007”, 10 juillet 2008, pp. 25 et 26
E Capgemini, p. 34.
F ibid, p. 64. 
G ibid, p. 52.
H ibid, p. 52.
I Voir dans ce numéro l’article de la Ligue 
des droits de l’homme, p. 75.
J Cf. CNN, Smart Grid may be vulne-
rable to hackers, 21 mars 2009, www.
cnn.com/2009/TECH/03/20/smartgrid.
vulnerability/
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Ces derniers mois, le cabinet de la 
ministre des Affaires économiques, 
Maria van der Hoeven, travaille sans 
relâche sur un nouveau projet de loi, 
en vue de l’introduction aux Pays-
Bas des compteurs intelligents. La 
version précédente de ce projet 
avait été retirée abruptement après 
des protestations véhémentes 
formulées d’une part, à l’encontre 
de l’obligation de placement du 
compteur intelligent et d’autre part, 
contre les risques en matière de 
protection de la vie privée.

Le texte du nouveau projet de loi 
reste, à l’heure actuelle, confi-
dentiel (dans le jargon législatif 
néerlandais, on parle, à ce stade, 
d’une “novelle”) et se négocie en 
commission, suite à des consul-
tations avec les syndicats et les 
organisations de consommateurs.

LE DroiT D’accEPTaTioN
Ces derniers mois, les organi-
sations de consommateurs ont 
exercé une pression considérable 
pour faire accepter dans le 
nouveau projet la notion de “droit 
d’acceptation” pour les comp-
teurs intelligents. Si cet élément 
est avalisé, il impliquera que les 
consommateurs auront le droit, 
et non pas l’obligation, d’accepter 
un compteur intelligent dans leur 
domicile.

Le précédent projet de loi avait 
été rejeté le 24 mars 2009 par la 
fraction PvdA (le parti social-démo-
crate aux Pays-Bas) en première 
chambre du Parlement (l’équiva-

lent du Sénat en Belgique). Ce 
sont principalement les désac-
cords entre les parlementaires et 
la ministre au sujet de la protec-
tion de la vie privée qui ont mené 
à la mise à l’index du projet. La 
ministre affirmait que le Collège 
de la Protection des données per-
sonnelles soutenait ses interpréta-
tions concernant les assurances 
en matière de respect de la vie 
privée. Mais les parlementaires 
n’ont pas été convaincus par ses 
arguments.

Pour le grand public, ce sont 
surtout les risques de représailles 
qui ont enflammé les résistances : le 
refus d’un compteur intelligent étant 
considéré comme un crime écono-
mique, les peines que la ministre 
entendait promulguer devaient 
varier de 16.500 euros d’amende à 
une incarcération de six mois. Pour 
s’y opposer, l’organisation civique 
“Vrijbijt” a lancé une pétition en 
ligne contre les “slimme meters”, 
une pétition dont le succès rapide a 
alerté le législateur…

aDMiNisTraTivEMENT 
DésacTivé
Selon le nouveau projet de loi, 
quatre situations différentes seront 
désormais possibles. Tout d’abord, 
le compteur intelligent pourrait ne 
pas être accepté par le consom-
mateur, et donc ne pas être intro-
duit au domicile d’une personne le 
refusant.
Au cas où le consommateur 
accepte le compteur intelligent, 
il peut choisir entre trois modes 
d’opérations différents.
Tout d’abord, il a le choix de 
“désactiver administrativement” 
le compteur intelligent. Ce dernier 
va alors uniquement fonctionner 
comme un compteur traditionnel 
mais avec la technologie d’un 
compteur électronique.
Ou bien le compteur peut être 
activé administrativement et à ce 
moment, il va opérer le relevé de 
la consommation tous les deux 
mois – soit six fois par an – et 
envoyer les données en direct au 
fournisseur.
En dernière instance, les consom-

mateurs pourront permettre de lire 
et/ou de transférer des données 
de consommation -ou d’autres 
données que les fournisseurs 
désirent obtenir- en temps réel, 
mais cela de commun accord entre 
les parties.
Il faut savoir que le Collège de la 
Protection des données person-
nelles aurait déjà donné, officieuse-
ment, son accord à cette nouvelle 
version du projet de loi.

Le projet de texte ne se positionne 
pas sur les incitations de marché 
que les fournisseurs pourraient 
inventer afin de convaincre les 
consommateurs de relever et de 
faire transmettre des données 
supplémentaires. Mais selon les 
analystes du marché de l’énergie, 
le cadre légal de tarification ne 
permet pas d’introduire des inci-
tations tarifaires exceptionnelles 
en contrepartie de concessions 
éventuelles des consommateurs 
envers les fournisseurs, en matière 
de données privées. Il existe, en 
effet, aux Pays-Bas la notion de 

Débats parlementaires 

à rebondissements 
sur	les	compteurs	intelligents	hollandais

afiN D’EffEcTUEr UNE aNaLysE rigoUrEUsE D’UNE siTUa-
TioN, iL PEUT êTrE avaNTagEUX DE réaLisEr UNE coMPa-
raisoN iNTErNaTioNaLE. aiNsi, oN PEUT sE rENDrE coMPTE 
qUE LEs coMPTEUrs iNTELLigENTs soULèvENT DEs criTi-
qUEs assEz siMiLairEs EN bELgiqUE ET aUX Pays-bas.

paul vanlerberghe
cScE/
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“programmaverantwoordelijkheid”, 
responsabilité de programme, qui 
établit un lien direct entre la tarifi-
cation aux consommateurs et les 
charges de gros que les produc-
teurs et les fournisseurs utilisent 
entre eux pour les échanges de vo-
lumes en gros. Jusqu’à maintenant, 
il existe des charges de jour et 
de nuit. Même si les fournisseurs 
introduisent des grilles tarifaires 
détaillées, selon les heures de la 
journée, ils devraient suivre les 
charges de gros et ne pourraient 
donc établir de tarifs spéciaux 
favorisant les consommateurs qui 
acceptent de leur transférer leurs 
données privées.

Selon M. Karskens, expert en 
énergie du Consumentenbond 
(Ligue des consommateurs) aux 
Pays-Bas, il existe des doutes sé-
rieux quant aux bénéfices tarifaires 
liés au système de TOU (Tarif of 
Utilisation - tarif du moment de la 
consommation), pourtant vantés 
par les propagandistes du comp-
teur intelligent. Il pointe notamment 

le fait que le différentiel entre 
tarifs de jour et tarifs de nuit s’est 
fortement dégradé ces dernières 
années. “Si jamais le rêve d’un 
monde où les tarifs au consom-
mateur reflètent les volatilités du 
marché intra-jour devient réalité, 
le consommateur ne va plus s’y 
retrouver”, dit M. Karskens.

LEs iNcoNNUEs DU roLL-oUT
“Les inconnues sont telles que 
les décideurs politiques devraient 
y réfléchir non pas à deux fois, 
mais à plusieurs reprises avant de 
décider un roll-out des compteurs 
intelligents. Prenons les menaces 
sur la vie privée : cela va beaucoup 
plus loin que la protection de la 
vie privée individuelle. Il y a aussi 
la protection collective du droit à 
l’énergie, qui risque d’être compro-
mise par un roll-out des compteurs 
intelligents” affirme M. Karskens. 
“La réalité des hackers est là, ça 
peut mettre en danger la fourniture 
en électricité de tout un quartier 
ou même d’une ville entière. Les 
“penetration companies” (sociétés 

doute défavoriser les pensionnés 
et les chômeurs puisqu’ils sont 
forcés de consommer (chauffer) 
pendant les heures de pointe. Il y 
a aussi le danger de l’introduction 
généralisée du prepaid meter 
(payé à l’avance). N’oublions pas 
que la facture d’énergie consti-
tue, en général, l’équivalent d’un 
salaire mensuel par an. Un coût 
qui se centralise, pour les trois 
quarts, pendant les mois d’hiver. 
Réalisons-nous ce que cela signifie 
pour la capacité de (pré) payer des 
revenus modestes ?’’

Et puis, pourquoi les fournisseurs 
ne commenceraient-ils pas à 
utiliser les données récoltées 
pour constituer des groupes 
cibles, par exemple des groupes 
à risque ou des groupes peu 
rentables ? Ce sont à ces groupes 
que les fournisseurs proposeront 
graduellement des offres spéci-
fiques, des offres qui constitue-
ront, en réalité, un camouflage 
pour une exclusion progressive 
du droit à l’énergie. n

spécialisées dans l’étude des 
risques de captation des systèmes 
de communications informatisées, 
ndlr.) ont estimé qu’en quatre 
heures, des hackers sont suscep-
tibles de prendre le contrôle d’un 
réseau de compteurs intelligents.’’

Selon ce spécialiste de la Ligue 
des consommateurs, il est de 
l’intérêt des distributeurs d’énergie 
(l’équivalent des gestionnaires 
de réseaux de distribution en 
Belgique) d’organiser le réseau 
intelligent selon des points de 
repères agrégés, ou simplement 
sur base du réseau des cabines de 
transformateurs basse tension.

Une deuxième grande inconnue 
renvoie au futur comportement 
des fournisseurs d’énergie, une 
fois l’introduction des compteurs 
intelligents effectuée.
“S’ils arrivent à disposer des 
données détaillées des consom-
mateurs, il n’y a pas seulement 
le danger des tarifs taillés à 
l’heure, ce qui va sans aucun 
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“UN ProjET féDéraL qUi 
DoiT éviTEr UNE aPProchE 
régioNaLE fragMENTéE”
La FEBEG souhaite que tout le 
processus soit un projet s’étendant 
sur l’entièreté du territoire fédéral. 
À plusieurs reprises, elle répète 
d’ailleurs ce leitmotiv unitariste 
dans le document : “une solution 
unique pour la Belgique […] dans le 
cadre d’un projet national pluridis-
ciplinaire unique…”. Et d’affirmer 
dans sa conclusion que ceci relève 
du “souci d’éviter une approche 
régionale fragmentée et articulée 
sur le réseau de distribution”.

En fait, la fédération reste assez 
vague sur les questions touchant 
aux intérêts du consommateur et 
à la protection sociale. Mais côté 
économie (“le modèle de mar-
ché”), elle se dévoile davantage et 
souhaite “qu’une révision intégrale 
et pluridisciplinaire du modèle de 
marché et du cadre réglementaire 
soit envisagée’.’ C’est surtout 
dans les annexes de la déclara-
tion de principe que la FEBEG 
détaille la direction dans laquelle 
ce “modèle de marché” devrait se 
développer.

Ainsi, les objectifs de comptage 
intelligent “version FEBEG” com-
prennent, comme indiqué en page 
9 du positionnement, “la possibilité 
d’intervenir à distance dans la 
consommation ou la production 
d’un client, de réaliser un potentiel 
de tarification plus précise en 
temps réel qui encourage la ges-
tion de la demande, la réduction de 
la demande en périodes de pointes 
de consommation…’’.

Aux pages 27 à 30, l’annexe sur 
les principes fonctionnels introduit 
des exigences qui vont affecter 
sérieusement la facture énergé-
tique et mettre à mal les acquis 
de la protection sociale. Il y est 
question de pouvoir configurer les 
compteurs à distance, de pouvoir 
introduire des tarifs nouveaux 
et flexibles, voire de modifier à 
distance le crédit consenti ou le 
système de prépayement. L’annexe 
mentionne explicitement la possibi-
lité d’un contrôle de la puissance, 
de déconnecter ou de reconnecter 
les clients à distance. En outre, 
les fournisseurs se réservent le 
droit “d’avoir accès aux données 
individuelles des consommateurs 
en temps réel ou quasi”.

Tous ces éléments sont des 
fonctionnalités “de marché”, qui 
ne répondent aucunement aux 
objectifs officiellement affichés 
en matière de compteurs intelli-
gents… à savoir l’information du 
consommateur, l’utilisation plus 
rationnelle de l’énergie et la gestion 
plus intelligente des réseaux. n

L’avis	de	la	Fédération	belge	des	
entreprises	électriques	et	gazières	
sur	“le comptage intelligent”

La féDéraTioN bELgE DEs ProDUcTEUrs ET foUrNissEUrs 
DE gaz ET D’éLEcTriciTé (fEbEg) a DéfiNi, LE 31 Mars 2009, 
soN PosiTioNNEMENT sUr L’iNTroDUcTioN DEs coMPTEUrs 
iNTELLigENTs. LE cscE a DéciDé DE résUMEr cE PoiNT 
DE vUE ET DE rEProDUirE L’iNTroDUcTioN DU DocUMENT 
“PriNciPEs ET PraTiqUEs DE coMPTagE iNTELLigENT. DécLa-
raTioN DE PriNciPE DE La fEbEg – 31 Mars 2009.’’

paul vanlerberghe
cScE/
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“Principes et Pratiques de comptage intelligent.
Déclaration de principe de la FEBEG. 
31 mars 2009.’’

‘’Les fournisseurs, les transporteurs et les 
responsables d’accès membres de la FEBEG 
reconnaissent l’importance du comptage 
intelligent (“Smart Metering”) et ont coopéré 
afin d’identifier les principes de base d’un 
modèle dans ce domaine.
Le présent document entend décrire la posi-
tion de la FEBEG concernant l’approche et la 
méthodologie devant guider la mise en place 
du comptage intelligent dans le contexte 
belge. Il couvre un ensemble provisoire de 
principes applicables à un système de comp-
tage intelligent du point de vue du fournis-
seur sur le marché belge de l’énergie.
La démarche suivante a été mise en œuvre 
dans le cadre du processus ayant abouti à la 
définition des principes de base (. . .):

Les principes de base

La méthodologie utilisée :
u Quels sont les besoins des parties pre-
nantes en matière de comptage intelligent ?
u Quels doivent être les principes d’un sys-
tème de comptage intelligent ?

La présente déclaration de principe ne se 
borne pas à refléter les analyses des fournis-
seurs, des transporteurs et des responsables 
d’accès membres de la FEBEG. Elle prend 
également en considération les intérêts et 
les besoins opérationnels des autres parties 
concernées, en particulier les consomma-
teurs finaux, auxquels les fournisseurs sont 
tenus d’assurer une estimation de leurs 
besoins et une fourniture correctes, mais 
aussi les gestionnaires des réseaux de 
distribution et de transport (GRD, GRT), les 
gouvernements, les instances de régula-
tion, etc. Par conséquent, les principes d’un 
système de comptage intelligent se divisent 
en principes de gouvernance, principes de 
marché, principes fonctionnels et principes 
commerciaux. Des exemples sur la manière 
de réaliser une analyse plus détaillée sont 
illustrés pour deux processus : “Règlement 
des factures via un paiement correct” et 
“Facilitation de la production locale”.

Les conclusions (provisoires) suivantes peu-
vent être tirées des travaux entrepris à ce 
jour par la FEBEG :

Le développement des besoins de comptage 
intelligent doit se dérouler dans le contexte 
d’un environnement de marché en évolution, 
directives communautaires incluses, et des 
objectifs généraux de politique énergétique.
Il est vital, afin d’optimiser les avantages 
concrets offerts par le potentiel d’une 
technologie de comptage intelligent, de 
prendre en considération les besoins de 
toutes les parties prenantes. Le comp-
tage intelligent est notamment susceptible 
d’apporter des avantages significatifs aux 
clients, aux fournisseurs, aux transporteurs 
et aux responsables d’accès en permettant 
une information en temps réel ou quasi sur 
la consommation d’énergie et la production 
locale. Cette dÉmARCHe devRAIt 
fACIlIteR l’AmÉlIoRAtIon des 
pRÉvIsIons et lA GestIon dU 
RAppoRt offRe/demAnde. (*)
Le comptage intelligent doit être un outil 
contribuant à :
• développer un marché qui aide et facilite 
les flux d’énergie provenant de sources 
d’énergie renouvelables et de la production 
décentralisée ;
• promouvoir efficacement l’utilisation ra-
tionnelle de l’énergie ;
• améliorer le fonctionnement du marché 
libéralisé ;
• améliorer la sécurité locale et la qualité de 
la fourniture.

Un modèle de comptage intelligent unique, 
cohérent, couvrant toutes les étapes (de la 
production à la consommation, en passant 
par le transport) et Une solUtIon 
UnIqUe poUR lA belGIqUe sont 
nÉCessAIRes AfIn de RÉdUIRe 
les Coûts, les RIsqUes et lA 
CompleXItÉ poUR les ACteURs 
dU mARCHÉ. Idéalement, ce modèle doit 
être dÉfInI dAns le CAdRe d’Un 
pRoJet nAtIonAl plURIdIsCIplI-
nAIRe UnIqUe (*), disposant d’un Co-
mité de pilotage général représentant l’en-
semble des groupes de parties prenantes, 

régulateurs fédéraux et régionaux inclus. Il 
conviendra également de mettre à profit les 
enseignements tirés dans d’autres pays.
Le comptage intelligent a des effets impor-
tants sur le modèle de marché actuel et sur 
ses acteurs : celui-ci devra être adapté et 
des changements législatifs peuvent s’avérer 
nécessaires. Une RÉvIsIon IntÉ-
GRAle et plURIdIsCIplInAIRe dU 
modèle de mARCHÉ et dU CAdRe 
RÉGlementAIRe doIt êtRe envI-
sAGÉe (*). Le fonctionnement du marché 
durant la période de transition doit pouvoir 
être garanti : il conviendra d’y apporter une 
attention particulière.
La qualité des données et la gestion des 
données de comptage intelligent constitue-
ront des facteurs de réussite cruciaux. Le 
respect de normes de qualité élevées au 
niveau des données, de la gestion des don-
nées et des communications doit être priori-
taire pour l’ensemble des parties prenantes.
La “fourniture intelligente” et les “réseaux 
intelligents” doivent être complémentaires. 
De nouveaux rôles et responsabilités, de 
nouvelles relations contractuelles et de nou-
veaux processus doivent être explicitement 
reconnus dans les activités de conception du 
marché.

Intérêt pour la FEBEG…

Par cette analyse, la FEBEG illustre l’impor-
tance d’une analyse structurée de l’impact 
du comptage intelligent sur les processus 
de marché dans ce futur environnement de 
marché. Ce travail a été motIvÉ pAR le 
soUCI d’ÉvIteR Une AppRoCHe 
RÉGIonAle fRAGmentÉe et ARtI-
CUlÉe sUR le RÉseAU de dIstRI-
bUtIon (*), celle-ci n’étant pas optimale 
pour toutes les parties concernées, du point 
de vue du consommateur surtout. (. . .)’’

(*) mise en gras par la rédaction
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Présenté comme la solution au 
manque de visibilité qu’engendre le 
système du provisionnement et au 
caractère aléatoire voire irrégulier 
du relevé d’index, le compteur 
“intelligent” offre l’avantage de 
pouvoir, entre autre, visualiser 
instantanément sa consommation 
énergétique. Concrètement, qu’est-
ce que cela change ?

Les factures mensuelles des 
clients ne seront plus établies sur 
base d’une moyenne mensuelle de 
l’estimation de la consommation 
annuelle mais en fonction de la 
consommation réelle de la période 
facturée.

Cela générera des disparités 
importantes entre des montants 
réclamés en été et en hiver. La 
consommation des particuliers 
augmente, en effet, drastiquement 
durant les mois où il fait froid et 
moins lumineux.

Si cette plus grande transparence 
est indéniable, ce dispositif doit, 
sur d’autres aspects, être analysé 
de manière plus circonspecte.

UNE MENacE PoUr LEs 
foyErs à faibLEs rEvENUs
Avec la disparition des provisionne-
ments, le risque paraît substantiel 
d’être confronté, en période de 
haute consommation, à un nombre 
important de foyers se trouvant 
dans l’incapacité d’assumer les 
facturations mensuelles.

Ce risque s’accroît encore plus 
chez les personnes précarisées. 
Plusieurs CPAS nous ont fait part 
de leurs craintes quant à l’adoption 
d’un tel dispositif. La clientèle de 

ces établissements disposant 
d’une marge de manœuvre budgé-
taire extrêmement faible, elle ris-
que d’être confrontée, en période 
hivernale, à des surcoûts financiers 
importants, la plaçant en impossi-
bilité d’honorer ses factures, dans 
ces périodes où l’accès à l’énergie 
est essentiel.

Cette situation risque d’avoir 
des conséquences plus lourdes 
encore dans la région wallonne où 
le décret wallon, contrairement à 
l’ordonnance bruxelloise, permet 
les coupures énergétiques.

Un autre aspect non négligeable 
est le coût qui sera répercuté sur 
la facture du consommateur.
Certaines études évaluent ce 
surcoût à 50 euros par an et par 
compteur. D’ailleurs, cet impact 
financier sera proportionnellement 
plus important chez les Bruxellois, 
dont la consommation énergétique 
annuelle moyenne est sensible-
ment inférieure à celle du reste 
du pays et particulièrement de la 
Wallonie.

UN EsPioN à La MaisoN
De plus, nous pouvons nous inter-

roger sur le risque lié à la protec-
tion de la vie privée.

Il est clair que ce type de compt-
eurs permettra de fournir des 
informations sur l’intensité et 
les moments de consommation, 
offrant une fenêtre ouverte sur 
les moments où les consomma-
teurs sortent de leur domicile et y 
entrent, sur les périodes où ils sont 
partis en vacances… Bref, il existe 
un risque réel d’atteinte à la protec-
tion de la vie privée.

DEs PisTEs DE soLUTioNs
La principale justification objective 
de l’installation de ce système 
résidant dans les carences liées 
au système actuel de relevés de 
compteurs, il semble qu’une ad-
aptation réaliste et une structura-
tion plus rigoureuse du système 
actuel soient, dans ce cadre, une 
réponse offrant moins de risques 
collatéraux que les compteurs intel-
ligents.

La libéralisation, dans sa précipi-
tation, a généré de nombreuses 
carences tant au niveau législatif 
qu’organisationnel. Il semble 
donc nécessaire de profiter de 

l’expérience de ces erreurs pour 
prendre le temps d’analyser cette 
situation en profondeur et de palier 
les dysfonctionnements actuels par 
des modifications légales jusqu’à 
ce que nous ayons une véritable 
visibilité sur le projet proposé.

Il est important, dans ce cadre, 
qu’une large concertation ait 
lieu avec les organisations de 
consommateurs, les fournisseurs, 
les distributeurs et tout acteur de 
terrain concerné.

À notre sens, il convient d’assurer 
que cette transition n’ait pas ou 
peu de répercussions dommage-
ables, en particulier pour le public 
fragilisé. n

Compteurs	électroniques,	
ce qu’en pense le crioc

LE cENTrE DE rEchErchE ET D’iNforMaTioN DEs orgaNisa-
TioNs DE coNsoMMaTEUrs, LE crioc, a DéciDé DE PrENDrE 
PosiTioN DaNs LE DébaT qUi sE DévELoPPE aUToUr DE 
L’iNsTaLLaTioN DE coMPTEUrs iNTELLigENTs DaNs LEs 
foyErs bELgEs.

Adriaan meersman
Directeur d'information du cRIOc/
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Clara mennig et manuel lambert
Ligue des droits de l’homme/

En effet, le compteur intelligent est 
une fenêtre ouverte sur le mode de 
vie de son utilisateur : il risque de 
devenir l’espion silencieux de la vie 
quotidienne, livrant de précieuses 
informations sur les habitudes de 
vie de chacun.
Ainsi, sur base de la consomma-
tion énergétique, les heures de 
travail, de repos ou de repas pour-
raient être identifiées, le temps 
passé à utiliser des appareils 
ménagers, l’heure à laquelle un 
individu quitte le domicile, etc.
De plus, une surconsommation à 
des périodes déterminées pourrait 
rendre possible la déduction de la 
présence de plusieurs personnes, 
extérieures ou non au foyer, et 
avoir un impact sur les habitudes 
de vie et les rapports familiaux des 
individus concernés.
En outre, dans un contexte de libé-
ralisation du marché de l’énergie, 
les compagnies qui ont accès à ce 
type de données sont des entre-
prises à finalité commerciale. Ces 
entreprises pourraient, dès lors, 
être tentées de revendre les don-
nées collectées à des annonceurs 
à des fins publicitaires.
Enfin, en cas de piratage de ces 
données, leur utilisation à des 
fins criminelles serait grandement 
facilitée (cambriolage, etc.).

criTiqUEs
Dès lors, le recours aux compteurs 
intelligents a fait l’objet de certaines 
critiques : lors de la 31e Conférence 
internationale des Commissaires à 
la protection des données et de la 
vie privée, les experts réunis ont 
averti que ces nouveaux compteurs 
sont des outils puissants pour 
s’immiscer dans la vie privée. De 
même, différents chercheurs univer-

sitaires ont mis en garde contre les 
dérives possibles.
Ainsi, aux Pays-Bas, des chercheurs 
de l’université de Tilburg➊ ont mené 
une étude sur les aspects relatifs 
à la vie privée des compteurs intel-
ligents et leur rapport conclut que 
les fonctionnalités des compteurs 
intelligents violent le droit à la vie 
privée et familiale, tel qu’il est garanti 
par l’article 8 de la Convention euro-
péenne des Droits de l’Homme.

coNcLUsioNs
La volonté de faire des économies 
d’énergie est un objectif louable, et 
même impératif, à notre époque. 
Toutefois, il reste d’une part, à dé-
montrer que ces nouvelles technolo-
gies vont réellement permettre un tel 
gain d’énergie et d’autre part, si c’est 
le cas, il faut que les modalités de 
poursuite de cet objectif soient com-
patibles avec le respect du droit à la 
vie privée et familiale. Il faut trouver 
une juste balance entre les intérêts, 
faire en sorte que le dispositif, mis 
en œuvre pour réaliser d’éventuelles 
avancées en terme de prise de 
conscience et de réduction de la 
consommation d’énergie, ne génère 

Des	compteurs	intelligents	? 
Pas	au	détriment	de	

la	protection	de	la	vie privée
LEs ProMoTEUrs DE L’iNsTaLLaTioN géNéraLiséE DE coMP-
TEUrs D’éNErgiE iNTELLigENTs METTENT EN avaNT L’iNTé-
rêT DE cETTE TEchNoLogiE, NoTaMMENT DaNs LE caDrE DU 
DévELoPPEMENT DE La ProDUcTioN DécENTraLiséE D’éNEr-
giE. UN TEL DéPLoiEMENT coMPorTE cEPENDaNT UNE aUTrE 
DiMENsioN, qUi focaLisE LEs criTiqUEs : La ProTEcTioN DE 
La viE PrivéE.

pas une ingérence démesurée dans 
la vie privée des individus.
Généraliser l’installation de comp-
teurs intelligents, sans mener une 
étude approfondie et un débat 
préalable sur l’impact de cette tech-
nologie en matière de protection 
de la vie privée, ne serait pas très 
lumineux pour le respect des droits 
les plus fondamentaux des indivi-

dus. Nous attendons donc que les 
responsables politiques intègrent 
cette dimension et prennent leurs 
responsabilités en cette matière. n

➊ CUIJPERS C., KOOPS B.-J., “Het 
wetsvoorstel ‘slimmemeters’: een privacy-
toets op basis van art. 8 EVRM - Onderzoek 
in opdracht van de Consumentenbond”, 
Universiteit van Tilburg, Oktober 2008.
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L’entreprise Métrix, la filiale de Si-
belga (le gestionnaire du réseau de 
distribution de gaz et d’électricité 
à Bruxelles), chargée de relever les 
compteurs de gaz et d’électricité, 
est sous tension. En octobre, suite 
à un préavis, une grève formelle a 
été évitée de justesse. Ce préavis 
suivait des arrêts de travail sponta-
nés durant les semaines précé-
dentes. Les travailleurs protestent 
contre le doute qui règne à propos 
du futur de l’entreprise. Ils sont sur-
tout vexés car la grande majorité 
d’entre eux travaillent sous des 
statuts temporaires (CDD), une pra-
tique qui est devenue quasiment 
permanente.

Le personnel de Métrix est com-
posé de 30 agents avec un statut 
temporaire, contre 13 avec un 
contrat à durée indéterminée, plus 
quelques employés administratifs.

L’utilisation démesurée du statut 
temporaire, pendant une longue 
période, a été justifiée par la 
direction à partir de motivations 
successives et variées, auxquelles 
s’ajoute désormais l’introduction 
éventuelle… des compteurs 
intelligents.

aMbiaNcE éLEcTriqUE 
à MéTriX !
Le site internet de la firme -www.
metrix.eu- nous apprend que “Mé-
trix, avec environs 50 collabora-
teurs, relève plus de 1,3 million de 
compteurs de gaz et d’électricité 
chaque année. Après le relevé de 
ces compteurs, nous transmettons 
les données relevées à Sibelga 
pour validation”.

Les employés de Métrix font donc 
1,3 millions de relevés par an, soit 
5.200 relevés par jour ouvrable ou 
plus de 100 relevés par employé 
et par jour.

Dans le groupe Sibelga, Métrix oc-
cupe une position d’exception. La 
société mère, Sibelga, occupe une 
trentaine de personnes, surtout 
des cadres dirigeants. Sa filiale 
principale, BNO (Brussels Network 
Operations), le vrai opérateur du 
système de distribution, emploie 
900 travailleurs, encadrés par une 
structure complète de direction.

Métrix est la deuxième filiale, mais 
ne dispose d’aucune structure 
hiérarchique de direction : le corps 
des agents se trouve en compa-
gnie d’un directeur. Le planning et 
les ordres sont de la responsabilité 
de la société BNO, sans aucun lien 
structurel ou hiérarchique entre les 
deux.

La situation est tout à fait diffé-
rente en régions flamande et wal-
lonne, où les services de métrage 
sont intégrés dans les groupe-
ments des distributeurs mixtes, 
Eandis pour la région flamande 

et Ores pour la région wallonne. 
La proportion des contrats de 
travail temporaires est limitée à un 
pourcentage nettement en dessous 
de 10 %.

NégociEr avEc L’éNErgiE DU 
DésEsPoir
Au début de cette année, le résul-
tat provisoire des négociations 
contenait l’intégration de 3 postes 
temporaires comme employés 
avec contrat à durée indétermi-
née… dans BNO et la promesse de 
renforcer les programmes de for-
mation pour les agents Métrix, afin 
d’augmenter les possibilités d’inté-
gration dans BNO. Pour Métrix, par 
contre, aucune augmentation du 
nombre de postes de travail per-
manents n’est prévue. L’argument 
de la direction est toujours qu’avec 
l’arrivée des compteurs intelligents 
en vue, il n’est pas possible de 
prévoir le rôle exact de Métrix.

Et fait, les décisions sur les comp-
teurs intelligents ne sont pas en-
core prises. Même si les prévisions 
des propagandistes du compteur 
intelligent sont avérées, les comp-
teurs existant demeureront encore 
dix ans en place. Durant cette 

période, les usagers ont le besoin 
et le droit d’obtenir des relevés de 
compteurs corrects et à temps. 
Cela est d’une importance cruciale 
pour une facturation adéquate, et 
c’est un facteur indispensable pour 
l’accès correct à l’énergie.

Soucieux de pouvoir accomplir 
correctement leurs missions, les 
employés de Métrix réclament 
donc, à juste titre, un statut digne 
et à la mesure de leur responsabili-
té : des statuts normaux de travail, 
à l’image de ceux dont disposent 
leurs collègues dans les régions 
avoisinantes. n

La	société	Métrix	sous	

haute tension !
LEs TravaiLLEUrs DE MéTriX, chargés DE rELEvEr LEs 
coMPTEUrs DE gaz ET D’éLEcTriciTé, sE MaNifEsTENT 
acTUELLEMENT afiN DE DéNoNcEr LEs sTaTUTs PrécairEs 
aUXqUELs iLs soNT assUjETTis.

paul vanlerberghe
cScE/
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La coorDiNaTioN gaz-éLEcTriciTé-EaU DE brUXELLEs 
(cgEE) LUTTE, DEPUis PLUs DE 20 aNs, PoUr réaLisEr UN 
accès EffEcTif PoUr ToUs EN éLEcTriciTé ET EN gaz EN 
qUaNTiTé sUffisaNTE, iNDéPENDaMMENT DEs rEvENUs DE 
chacUN. La coorDiNaTioN a EXaMiNé avEc aTTENTioN LEs 
ProPosiTioNs goUvErNEMENTaLEs EN La MaTièrE, NoTaM-
MENT LEs sUiTEs qUE LE goUvErNEMENT coMPTE DoNNEr à 
L’évaLUaTioN DE L’orDoNNaNcE à LaqUELLE La cgEE a Par-
TiciPé aU ParLEMENT brUXELLois EN NovEMbrE 2008.

Claude Adriaenssens
cScE/

Si ces projets vont dans le bon 
sens, ils ne suffisent en tout 
cas pas à apporter une solution 
suffisante et structurelle garantis-
sant l’accès de tous au gaz et à 
l’électricité. Cet article est donc 
l’occasion de présenter la solution 
de fond préconisée par la CGEE, 
en tenant compte du contexte nou-
veau de la libéralisation du secteur 
de l’électricité et du gaz.

LEs ProjETs goUvErNEMEN-
TaUX EN gaz ET EN éLEcTri-
ciTé

A. En mAtièrE dE dévEloppEmEnt 
durAblE

Beaucoup de pages de la déclara-
tion gouvernementale concernent 
l’utilisation rationnelle de l’énergie 
et le développement des énergies 
renouvelables.
La Coordination soutient tout ce 
qui peut contribuer à la baisse de 
la consommation d’énergie.
Elle se réjouit de la priorité donnée 
à l’amélioration énergétique des bâ-
timents actuels en matière d’isola-
tion, notamment dans la rénovation 
des logements et prioritairement 
des logements sociaux.
Elle soutient la construction de lo-
gements neufs passifs ou au moins 
peu énergivores.
Elle soutient l’achat de chaudières 
performantes et d’appareils ména-
gers performants.
Elle se réjouit des dispositifs de 
primes et de prêts 0 donnant 
priorité aux locataires et aux 
milieux défavorisés en veillant à ce 
que les améliorations ne fassent 
pas augmenter les prix des loyers. 
Elle est d’accord pour subordonner 
et adapter les primes d’après les 

revenus des bénéficiaires.
En matière d’énergie renouvelable, 
elle se réjouit du soutien aux initia-
tives collectives de cogénération 
(fournisseur local) et de placement 
de panneaux solaires organisés 
collectivement. Elle veut que les 
mesures puissent aussi aider les 
locataires et les milieux défavori-
sés qui déménagent souvent.
La CGEE se félicite du soutien 
donné aux groupements d’achats 
et des mesures leur permettant de 
trouver les opérateurs, fournis-
seurs de matériel et sources de 
financement dont ils ont besoin.
La CGEE regrette que la déclara-
tion n’évoque pas la question de 
la préparation, en concertation 
avec le fédéral, de l’arrivée du 
gaz riche à Bruxelles en veillant 
à ce que les coûts de vérification 
des installations des ménages et 
des remplacements nécessaires 
des installations ne reposent pas 
seulement sur le gestionnaire des 
réseaux de distribution (GRD), les 

Les	projets	du	gouvernement	
bruxellois	en	matière	d’accès	à	
l’énergie	sont-ils suffisants ?

SOME
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ménages et la Région de Bruxelles.
Elle se réjouit que ses préoccupa-
tions soient largement présentes 
dans l’accord de majorité mais elle 
sera attentive aux choix budgé-
taires, au phasage des mesures et 
aux effets pervers, notamment en 
ce qui concerne la performance 
énergétique des bâtiments et la 
notion “d’insalubrité énergétique”.
Mais la Coordination a surtout 
examiné les aspects sociaux de la 
déclaration gouvernementale.

b. En mAtièrE dE mEsurEs sociAlEs Et 
d’AméliorAtion dE l’ordonnAncE

La Coordination se réjouit du 
contenu de la déclaration qui parle 
peu de l’évaluation de l’ordonnance 
mais veillera à ce que, confor-
mément à l’accord de majorité 
du gouvernement bruxellois, les 
acquis soient effectivement 
maintenus : refus du compteur à 
budget, respect d’un contrat d’une 
durée minimale de 3 ans par les 
fournisseurs et possibilité pour les 
clients de changer de fournisseur 
avec un préavis de 2 mois, protec-
tion pendant la période hivernale 
de 6 mois, recours au juge de paix 
avant toute résiliation de contrat 
pouvant conduire à une fermeture 
des compteurs, maintien du statut 
de client protégé avec livraison de 
la fourniture par le GRD au prix du 
tarif social, obligation de faire offre 
à qui le demande sauf si celui-ci a 
des dettes avec le fournisseur en 
question (mais veiller à ce que les 
fournisseurs le fassent et régler le 
problème des garanties pour les 
mauvais clients connus).

Dans la ligne des conclusions 
de l’évaluation de l’ordonnance 
à laquelle elle a participé au 
Parlement et à Brugel (le régula-
teur bruxellois), la CGEE demande 
à la Région, éventuellement en 
concertation avec le fédéral, di-
verses améliorations de la situation 
comme :
- Permettre aux CPAS et à Brugel, 
ainsi qu’à d’autres services sociaux 
reconnus, d’accorder le statut 
de client protégé dès la mise en 
demeure. Permettre à d’autres 
services sociaux reconnus, en plus 
des CPAS, d’accorder le retour à la 

puissance initiale avec un plafond 
raisonnable en cas de placement 
de limiteur de puissance en 
électricité.
- Obliger les fournisseurs à fournir 
le dossier du client dès qu’il le de-
mande ou de le faire parvenir à son 
mandataire pour avoir une connais-
sance réelle de sa situation.
- Permettre aux CPAS et aux ser-
vices sociaux reconnus d’imposer 
un plan de payement raisonnable 
aux fournisseurs ou au moins de 
négocier collectivement au niveau 
fédéral, s’il échet, avec ceux-ci un 
cadre raisonnable auquel tous se 
soumettent.
- Améliorer le traitement en justice : 
obliger les fournisseurs à respec-
ter l’ensemble de la procédure et 
en permettre la vérification par le 
juge, permettre à celui-ci de faire 
accompagner le client qui le sou-
haite par un avocat ou de disposer 
du dossier social du client, lui 
permettre d’accorder vraiment la 
protection hivernale, demander au 
fédéral un intervenant social pour 
assurer une meilleure défense et 
permettre un appel si possible et 
ne pas faire porter les coûts de 
l’avocat de la partie adverse par la 
partie perdante.
Plusieurs de ces revendications 
sont en bonne voie.
La CGEE se réjouit du fait que le 
gouvernement bruxellois prévoit 
explicitement dans son accord 
d’augmenter la puissance du limi-
teur de puissance à 10 ampères 
et d’exiger un relevé effectif annuel 
des compteurs. Elle espère que 
ces promesses seront rapidement 
tenues.
Elle regrette que ne soit pas du 
tout abordée la question du fournis-
seur social qui finira par se poser 
quand les gens ne trouveront plus 
de fournisseur commercial, ayant 
des dettes chez chacun d’eux, 
surtout si le nombre de fournis-
seurs n’augmente pas à Bruxelles 
voire diminue. Il faudra veiller à 
ce que les prix de ce fournisseur 
soient les plus bas possibles et 
lui permettre de fournir également 
à un bon prix les ménages qui le 
souhaitent si on parvient à appor-
ter les modifications nécessaires 
aux législations européennes et 

fédérales. Ce serait un premier pas 
vers le fournisseur public exclusif 
pour les ménages.
Elle regrette également que peu 
de choses soient proposées au 
niveau de la collaboration entre les 
CPAS et avec les autres acteurs 
concernés.
Elle demande donc à la Région 
de veiller à ce que les CPAS se 
concertent entre eux et avec les 
autres intervenants pour que les 
usagers soient traités de façon 
optimale et avec égalité quelle que 
soit leur commune, par la création 
d’une coordination sociale au 
niveau régional visant les CPAS, 
les services sociaux et les autres 
acteurs concernés par la problé-
matique du gaz et de l’électricité. 
On s’inspirerait pour ce faire du 
modèle des concertations locales 
touchant les CPAS et les autres 
acteurs sociaux qu’organise et 
subsidie la COCOM.
La Coordination soutient la 
volonté de la Région de garder 
sa législation propre et de ne pas 
succomber aux pressions pour en 
arriver au compteur à budget qui 
pénalise les ménages, coûte très 
cher et dont les moyens pourraient 
être utilisés à meilleur escient. En 
outre, il n’assure pas réellement 
un accès à l’énergie et est une 
coupure déguisée.
La CGEE demande au fédéral ou 
à la Région, en cas de régionalisa-
tion de cette matière, d’imposer 
des prix maximum par tranche 
de consommation en tenant 
compte de la taille des ménages 
et de l’état des bâtiments et des 
installations. Ils doivent veiller à ce 
que tous les logements aient des 
compteurs individuels et régler 
la question des logements avec 
un chauffage central collectif. La 
CGEE se réjouit que ce point soit 
inscrit dans la déclaration gouver-
nementale mais uniquement dans 
la tarification du tarif de distribution 
par Sibelga sans allusion à l’état 
des bâtiments et des installations 
et aux conditions préalables. La 
Coordination s’interroge sur la 
pertinence de cette mesure prise 
uniquement pour le tarif de distribu-
tion et pas pour les fournisseurs et 
elle approfondira les aspects plus 

techniques de la détermination des 
tranches de consommation et de la 
façon de tenir compte de l’état des 
installations et du bâtiment dans la 
détermination de celles-ci.
Elle demande à la Région que la 
question des compteurs et du 
réseau intelligent soit également 
traitée sous son aspect social et 
rappelle les risques qu’ils feraient 
peser sur l’effectivité des protec-
tions sociales et l’organisation 
actuelle du marché.
Mais toutes les mesures sociales 
ne règleront pas fondamentale-
ment et structurellement le pro-
blème de l’accès effectif pour tous 
au gaz et à l’électricité indépen-
damment de leurs revenus, surtout 
dans un contexte de libéralisation 
du secteur de l’électricité et du 
gaz➊. Aussi, il nous faut aborder 
la solution de fond préconisée par 
la CGEE.
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La soLUTioN DE foND DE La 
coorDiNaTioN gaz-ELEcTri-
ciTé-EaU brUXELLEs

lE fournissEur public Exclusif

Plus que jamais, la Coordination 
pense que la solution de fond 
passe par le retour des clients 
domestiques dans le giron d’un 
fournisseur public exclusif chargé, 
en tant qu’intermédiaire, de procu-
rer de l’électricité et du gaz à ses 
usagers aux meilleurs prix auprès 
des producteurs et des fournis-
seurs du marché. Le fournisseur 
public ne remplacera donc pas 
le gestionnaire du réseau de dis-
tribution et ne constituera pas un 
nouveau monopole. Il faudra veiller 
à son indépendance par rapport 
aux acteurs du secteur et s’assurer 
qu’il recherchera effectivement 
l’intérêt des consommateurs et l’in-
térêt général. Il faudra organiser la 
participation des consommateurs 

et leur contrôle par rapport à la 
direction de cet opérateur public. 
Son grand intérêt consistera à 
maintenir la cohésion sociale et à 
ne pas segmenter la clientèle, tout 
en ayant la taille suffisante pour né-
gocier de bons prix et de bonnes 
conditions de fourniture.
Une première étape serait la 
solution que nous préconisons 
concernant le fournisseur social 
dans le point B de cet article.

lA tArificAtion solidAirE 
Et progrEssivE

Le fournisseur public pourra mettre 
en œuvre une tarification solidaire 
et progressive.
Le tarif normal devrait permettre 
à une grosse majorité de consom-
mateurs de disposer en quantité 
suffisante de l’énergie dont ils ont 
besoin pour un usage normal. 
Cela serait réalisé par le fait que 
la première tranche de consom-

mation serait financée par tous 
les consommateurs. Le prix des 
autres tranches de consommation 
augmenterait progressivement 
afin de contribuer à économiser 
l’énergie.
Nous croyons que ce fournisseur 
public exclusif serait le mieux à 
même de réaliser la tarification 
solidaire et progressive que nous 
évoquons dans le point B de cet 
article, avec toutes les conditions 
qui doivent être remplies, avant de 
pouvoir la mettre en œuvre et le 
jugement, que nous portons sur le 
projet du gouvernement régional 
en la matière.

La solution du fournisseur public 
exclusif nécessite des modifica-
tions importantes des législa-
tions européennes, fédérales et 
régionales qui ne sont pas à l’ordre 
du jour pour le moment mais nous 
avons déjà évoqué deux pistes 

alternatives possibles dans le 
cadre des législations actuelles 
comme le fournisseur social et 
la tarification par tranche évo-
quées plus haut ou la proposition 
Magnette sur l’intermédiaire public 
chargé d’acheter la production des 
centrales nucléaires des produc-
teurs historiques.

Nous terminons en demandant aux 
autorités belges et européennes 
une évaluation de la libéralisation 
en ce qui concerne les ménages 
afin d’en revenir à un système 
plus conforme aux intérêts des 
consommateurs, prioritairement 
des défavorisés et de l’ensemble 
de la société. n

➊ Voir à ce sujet l’article de Claude 
Adriaenssens, Pour un fournisseur public 
exclusif in Politique n° 53 pp. 26-27, 
février 2008.
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dRoIts fondAmentAUX

fFin 2008, IAC annonce le licencie-
ment de vingt-quatre travailleurs, 
dont douze syndicalistes. Refusant 
de négocier un plan social et ten-
tant de contourner la loi Renault, 
la direction contraint les syndicats 
à lancer une série d’actions, dont 
une occupation d’entreprise en 
mai 2009. La lutte collective du 
personnel se transforme alors en 
un affrontement judiciaire, dont 
le délégué principal FGTB, Manu 
Agostini, est l’une des victimes 
“exemplaires”.

Face à l’intransigeance patronale, 
des travailleurs décident de se bar-
ricader dans l’atelier “Meiser” avec 
un stock de voitures. L’avocat de 
l’entreprise fait prendre, en référé, 
deux ordonnances successives 
obligeant les travailleurs à quitter 
les lieux, sous peine de milliers 
d’euros d’astreintes. Quelques 
jours après l’évacuation du site, 
cinq travailleurs, dont M. Agostini, 
se voient notifier leur licenciement 
“pour faute grave”, une affaire qui 
est renvoyée en justice.

iac oU coMMENT brisEr UNE 
grèvE
Ce n’est pas à la grève en tant que 
telle que les employeurs s’attaquent 
quand ils vont devant les tribunaux. 
En effet, cette liberté est sanction-
née via différents pactes et chartes 
internationaux. Et récemment, la 
jurisprudence européenne l’a portée 
au rang de droit de l’homme. Par 
contre, une manière efficace de 
défaire la capacité de s’organiser 
pour arrêter le travail réside dans 
l’application d’astreintes contre les 
piquets de grève.
L’avocat d’IAC a ainsi saboté 
l’action collective chez Carrefour 

en 2008. Fort de cette expérience, 
il a remis le couvert pour les 
travailleurs de l’Italian Automotive 
Center. Dans cette perspective, 
les juges ne parlent ni de grève, 
ni d’occupation ; ils abordent les 
conflits sociaux sous l’angle de 
“voies de faits”, d’entraves au 
droit de propriété, aux droits de 
travailler, de circuler.

Par ce biais, des employeurs 
réussissent à stigmatiser leurs 
travailleurs les plus revendicatifs, 
à transformer les grévistes en 
hors-la-loi. Le recours aux tribunaux 
constitue donc un moyen pratique 
de délégitimer, aux yeux de l’opi-
nion, un combat syndical. Qui plus 
est, l’introduction de ces questions 
dans l’arène judiciaire entraîne les 
travailleurs sur un terrain moins 
favorable à la lutte pour l’emploi. 
Alors que les conflits collectifs du 
travail relèvent du “conflit d’inté-
rêts” et non de la compétence des 
tribunaux ; de plus en plus souvent, 
c’est un juge qui sera appelé à ar-

bitrer ces oppositions, à statuer et 
à trancher dans ce type d’affaire. 
Les organes de concertation sont, 
dès lors, relégués au second plan ; 
le collectif manifestant dans les 
rues fait place à l’individu face à 
ses juges.

Dans ce cadre, le tribunal se 
transforme en un lieu central des 
luttes syndicales. La jurisprudence 
devient une étape cruciale de la ré-
solution des conflits collectifs. Les 
décisions de justice, en participant 
à l’établissement du rapport de 
forces entre le capital et le travail, 
sont donc sources de tensions.
Dans l’affaire IAC, si le tribunal 
des référés a ordonné de sévères 
astreintes, la cour du travail note, 
a contrario, que “qualifier de voies 
de faits, parce qu’attentatoires à 
des droits subjectifs, les actions 
de grèves pacifiques afin d’obtenir 
leur cessation sous astreintes, 
revient à priver le droit de grève de 
toute efficacité”.
Ainsi, la jurisprudence -en matière 

de grève- fait l’objet d’une lutte 
constante que le monde du travail 
est forcé de prendre en considé-
ration.

iac oU coMMENT MENEr La 
chassE aUX syNDicaLisTEs
Les syndicats, dès l’annonce du 
projet de licenciements au sein 
d’IAC, dénoncent une manière 
détournée de mettre à la porte 
des délégués trop combatifs ; une 
interprétation confirmée par la 
suite des événements.

Les syndicalistes étant des 
travailleurs protégés, la direction 
d’IAC va arguer de motifs écono-
miques et techniques afin de les 
éjecter “plus facilement”. Mais, 
le 3 octobre 2009, le tribunal du 
travail refuse d’entériner la levée 
de la protection des délégués sur 
cette base.
IAC va alors considérer que des 
travailleurs ont commis une faute 
grave lors de l’occupation du site 
“Meiser”, ce qui aurait pour effet 

Les	syndicalistes,	
ces	hors-la-loi…

aU PriNTEMPs, L’ENTrEPrisE IAC sE TroUvE sUr LE DEvaNT 
DE La scèNE MéDiaTiqUE : UN coNfLiT sociaL, qUi sE soLDE 
à cE joUr Par viNgT ET UN LicENciEMENTs, écLaTE sUr LE 
siTE “MEisEr” DE La fiLiaLE DE FIAT.
ENTrE acTioN coLLEcTivE ET coMbaT jUDiciairE, iac EsT 
UNE NoUvELLE iLLUsTraTioN DEs MoyENs LégaUX UTiLisés 
PoUr viDEr La grèvE DE sa sUbsTaNcE, jUDiciarisEr LEs 
LUTTEs sociaLEs ET TraîNEr DEs syNDicaLisTEs DEvaNT 
LEs TribUNaUX.

daniel flinker
cScE/
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d’accélérer le licenciement de 
certains délégués. M. Agostini 
est accusé par sa direction d’être 
le dirigeant de l’occupation 
et, à ce titre, personnellement 
responsable des voies de faits 
qui en ont découlé, constitutives 
d’une faute grave. En juillet 2009, 
le licenciement du membre de 
la FGTB est déclaré justifié par 
le tribunal du travail. L’intéressé 
aurait, en effet, refusé (ce qu’il ré-
fute) de remettre les doubles des 
clés des voitures à la fin de l’oc-
cupation. Mais, le 5 novembre, 
en appel, la cour du travail rejette 
cette interprétation.
Déboutée en justice, la firme IAC 
va finalement le licencier ainsi 
que huit autres délégués, en leur 
payant de lourdes indemnités.

Attaquer en justice les dirigeants 
de mouvements sociaux, les 
isoler en présentant les actions 
collectives qu’ils mènent comme 
une addition d’infractions, les 
déstabiliser et les décrédibiliser en 
amalgamant leurs discours à des 
plaidoyers en faveur de la violence, 
les intimider en leur imputant la 

responsabilité d’actes commis par 
d’autres dans le cadre d’une lutte 
sociale…
Certes, l’arrêt rendu par la cour du 
travail le 5 novembre dernier réaf-
firme l’interdiction faite aux juges 
de se prononcer sur l’opportunité 
d’une grève et considère que les 
actions incriminées dans l’affaire 
IAC constituent l’exercice du droit 
d’agir collectivement. Néanmoins, 
les arguments avancés par la 
direction d’IAC à l’encontre de M. 
Agostini réactualisent les menaces 
judiciaires qui pèsent sur les 
syndicalistes.

iNTErDiT, LE syNDicaLisME 
DE coMbaT ?
Les poursuites intentées au civil 
contre M. Agostini témoignent 
d’une logique, de certaines 
constantes, à l’œuvre dans une sé-
rie d’affaires pénales ayant défrayé 
la chronique judiciaire.

Les syndicalistes, des délinquants ? 
Les délégués des Forges de 
Clabecq ont, ainsi, été traînés 
devant les tribunaux, sur base 
d’une loi de 1887 incriminant 

les meneurs de grèves. Dans ce 
conflit social très polémique, des 
syndicalistes ont été jugés, puis 
blanchis, pour des faits commis 
par d’autres. Ils étaient tenus 
responsables d’avoir incité, par 
leurs propos et leur position, des 
travailleurs à commettre des actes 
délictueux.

Les syndicalistes, des criminels ? 
Dans le même ordre d’idée, la 
police a mis sur écoute et filé trois 
altermondialistes liégeois, dont un 
membre de la FGTB, “coupables” 
d’organiser un cortège pacifique 
contre la tenue d’un Sommet eu-
ropéen. Aucun acte répréhensible 
n’a été commis dans ce cadre, 
seule leur commission potentielle a 
justifié le contrôle préventif du trio, 
qualifié “d’organisation criminelle” 
par les forces de l’ordre. Si au 
final, cette affaire s’est conclue par 
la condamnation de l’État belge, le 
rouleau compresseur sécuritaire 
n’en poursuit pas moins son che-
min. Ainsi, fin janvier, les parlemen-
taires ont voté un élargissement 
des prérogatives de la Sûreté de 
l’État en matière de recueil de 

données et la ministre de l’Intérieur 
entend faire de la lutte contre le 
“radicalisme” son nouveau cheval 
de bataille.
Aujourd’hui, c’est au tour de Green-
peace d’être passible de pour-
suites pénales. Plusieurs membres 
de l’organisation écologiste se 
voient attaqués par Electrabel pour 
“association de malfaiteurs”.

Les syndicalistes, des terroristes ? 
Il faut rappeler que l’occupation de 
bâtiments publics, la déstabilisa-
tion des structures économiques 
du pays sont désormais considé-
rées comme des actes constitutifs 
d’une infraction terroriste ! Cette 
éventualité a encouragé la Centrale 
générale de la FGTB, avec une 
centaine d’associations représen-
tatives de la société civile belge, à 
exiger que la contestation sociale 
sous toutes ses formes soit retirée 
du Code pénal. Testé sur plusieurs 
militants ces dernières années, 
l’arsenal législatif liberticide sus-
ceptible de casser les mobilisa-
tions sociales pourrait, en effet, 
conduire à une criminalisation des 
délégués. n
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AAprès le 11 septembre 2001, 
nous a-t-on dit, le monde ne pourra 
plus jamais être le même. Cette 
sentence, si souvent répétée, a 
servi –entre autres changements 
– à justifier une longue série de 
règles liberticides dans l’Union 
européenne et à y normaliser, 
dans les pays membres, une sorte 
d’état d’exception “permanent”. 
La décision-cadre du Conseil de 
l’Union européenne du 13 juin 
2002 – relative à la lutte contre le 
terrorisme – s’inscrit dans cette 
logique perverse. En cherchant 
à établir parmi les Quinze une 
définition propice de “la terreur”, 
cette décision a constitué une 
étape décisive dans l’évolution de 
la doctrine pénale internationale.

“Terrorisme” ? Sans y faire l’objet 
d’une définition explicite, le terme 
est apparu pour la première 
fois en droit international dans 
un texte récent : la Convention 
internationale “pour la répression 
du financement du terrorisme” 
(New York, 9 décembre 1999). 
Ainsi, l’article 2 de ladite Conven-

tion considère comme infraction 
“tout […] acte destiné à causer la 
mort ou des dommages corporels 
graves à toute personne civile, 
ou à toute autre personne qui ne 
participe pas directement aux 
hostilités dans une situation de 
conflit armé, lorsque, par sa na-
ture ou son contexte, cet acte est 

destiné à intimider une population 
ou à contraindre un gouvernement 
ou une organisation internatio-
nale à accomplir ou à s’abstenir 
d’accomplir un acte quelconque”. 
Première définition ébauchée du 
terrorisme, la présente formula-
tion juxtapose cependant deux 
conceptions différentes (voire 
contradictoires) du phénomène. 
La première, qui insiste sur les 
dommages causés à la popu-
lation civile, se situe dans la 
ligne des principes du tribunal 
de Nuremberg ; la seconde, qui 
met l’accent sur la subversion de 
l’ordre politique, va expressément 
inspirer le texte de la Commission 
européenne.

LA VERSION “FBI”
Sauf à incriminer les États, il faut 
établir pour le terrorisme une dif-
férence spécifique qui le distingue 
du crime de guerre. On la trouvera 
dans sa finalité politique. Cette 
dernière est reconnue dans la deu-
xième partie de “la Convention sur 
le financement du terrorisme”, qui 
en fait un acte “destiné à intimider 
une population ou à contraindre un 
gouvernement ou une organisation 
internationale […]”. Un changement 
radical de paradigme : désormais, 
c’est à la finalité politique que l’on 
fera appel pour fonder la nouvelle 
catégorie de délits. En réalité, 
c’est dans le terrain, réaliste par 
excellence, de la police (et non 

“Affaire	DHKP-C”	
Un jugement 

sans appel… ?
LE 23 DécEMbrE, La coUr D’aPPEL DE brUXELLEs rENDaiT 
soN vErDicT DaNs LE Procès, rEcoMMENcé PoUr La qUa-
TrièME fois, coNTrE siX MEMbrEs PrésUMés DE L’orgaNi-
saTioN TUrqUE. à TravErs cE DErNiEr arrêT, DEUX sériEs 
D’évéNEMENTs EssENTiELs aUroNT éTé coNfirMés : L’ac-
qUiTTEMENT PUr ET siMPLE DE bahar kiMyoNgür, ET La 
MaLfaisaNcE DEs agissEMENTs PErPéTrés Par LE ProcU-
rEUr féDéraL johaN DELMULLE➊. L’éTaT TUrc a DéciDé DE 
sE PoUrvoir EN cassaTioN.

Jean flinker
Membre du comité pour la Liberté d’Expression et d’Association (cLEA)/

toUs les opposAnts 
pRÉtendAnt sUbveRtIR 
l’oRdRe ÉtAblI sont pÉ-
nAlement qUAlIfIAbles 
de “teRRoRIstes”.

“
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dans le cadre du Droit) qu’il faut 
rechercher l’inspiration de ce 
tournant copernicien. Cette idée 
de finalité politique plonge en effet 
ses racines dans une définition poli-
cière du terrorisme, qui est reprise 
dans l’énumération des tâches 
du directeur du Federal Bureau of 
Investigation (FBI) : “Le terrorisme 
consiste en une utilisation illicite 
de la force et de la violence contre 
des personnes ou des biens dans 
le but d’intimider ou de contraindre 

un gouvernement, la population ci-
vile ou une partie de celle-ci, dans 
la poursuite d’objectifs politiques 
ou sociaux”.➋
Si, dans le cadre de la tradition 
du droit pénal, la définition du 
terrorisme se heurtait à des 
obstacles de principe, ils seront 
surmontés grâce à la définition 
policière américaine. Celle-ci aura 
donc servi de base aux nouvelles 
qualifications “juridiques” prônées 
par l’Union européenne à travers 

sa décision-cadre de 2002. Absolu-
ment évidente, la fertilité législa-
tive de la norme policière y est 
facilement reconnaissable. Pour 
autant, la définition dupliquée par 
la Commission contient également 
des aspects “additionnels” car y 
sont ajoutés toute une série de 
comportements… proches de la 
désobéissance civile, des moyens 
de lutte syndicale ou citoyenne 
(tels l’occupation de lieux ou 
d’infrastructures publics, les ➔
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dommages à des propriétés 
qui ont une valeur symbolique, les 
cyberactions, etc.). Une action 
anticapitaliste – qui se servirait de 
moyens à la limite de la légalité, 
même de manière non-violente – 
pourra donc être dorénavant consi-
dérée comme du pur terrorisme.
Qui plus est : dans la législation qui 
prévaut désormais dans les pays 
européens, la finalité permet de 
définir le délit. De ce fait, tous les 
opposants prétendant subvertir 
l’ordre établi, tous ceux qui veulent 
“porter gravement atteinte ou […] 
détruire les structures politiques, 
économiques ou sociales d’un 
pays” seront (moyennant certains 
actes dont la définition demeure 
imprécise) pénalement qualifiables 
de “terroristes”. Des personnes 
ou des groupes – qui aspirent 
légitimement à une transformation 
radicale des structures politiques, 
économiques ou sociales de nos 
pays – ont, d’ores et déjà, été vi-
sés et condamnés au nom de cette 
législation. La plupart du temps, 
ils n’ont pas été poursuivis pour 
les actes qu’ils auraient réalisés, 
mais parce qu’ils pouvaient être 

susceptibles de les commettre “en 
raison de leur idéologie”.
C’est peu de le dire : l’incrimination 
de terrorisme à l’échelle de l’Union 
européenne a entraîné, dès qu’elle 
a été intégrée dans la législation 
nationale, une panoplie de consé-
quences néfastes pour la démocra-
tie. Ainsi en Belgique depuis 2004, 
plusieurs procès “antiterroristes” 
ont été menés à terme. Parmi 
ceux-là, “l’affaire DHKP-C” – qui est 
devenue l’une des plus embléma-
tiques.

UN DossiEr hysTérisé
On s’en souvient. En possession 
d’armes et de faux passeports, 
trois personnes avaient été 
arrêtées en septembre 1999 à 
Duinbergen sur la côté belge. 
Accusées d’appartenance à une 
organisation d’extrême gauche 
illégale en Turquie, elles avaient été 
inculpées et mises en détention. 
Parmi elles, Fehriye Erdal recher-
chée par Interpol pour “complicité” 
dans le meurtre d’un des plus 
puissants hommes d’affaires turcs, 
Ozdemir Sabanci➌. Au cours de 
l’instruction allaient également être 

inculpés, pour participation à une 
prétendue “association de malfai-
teurs” et à un soi-disant “groupe 
criminel”, d’autres membres 
supposés du DHKP-C. Parmi eux, 
le citoyen belge Bahar Kimyongür 
– qui exerçait la charge de porte-
parole du Bureau d’information du 
DHKC à Bruxelles. B. Kimyongür ? 
Pour la lecture (le 24 juin 2004) 
d’un communiqué de presse déjà 
largement diffusé en Turquie, le 
jeune homme sera l’objet d’une in-
crimination pénale supplémentaire : 
“être le dirigeant d’une organisation 
terroriste”…
En falsifiant les faits selon sa 
convenance, en amalgamant des 
dossiers judiciaires n’ayant rien 
à voir les uns avec les autres, 
en dénaturant intentionnellement 
des arrêts de justice rendus par 
d’autres pays…, le procureur 
fédéral J. Delmulle va d’ailleurs 
s’ingénier à faire passer les onze 
inculpés (initialement poursuivis) 
pour un commando d’individus 
“socialement dangereux”.
Véritable saga judiciaire, diplo-
matique et politique, “l’affaire 
Erdal” va conséquemment devenir 

“l’affaire Kimyongür” puis “l’affaire 
DHKP-C” – à travers quatre procès 
asymétriques et deux verdicts de 
cassation parfaitement contradic-
toires. Sans compter une tentative 
de kidnapping – ourdie avec l’aval 
des ministres Onkelinx et Dewael, 
en vue de faire extrader Bahar 
Kimyongür vers la Turquie➍.
Or l’affaire “Asoglu, Erdal, Ki-
myongür et consorts” aura ceci de 
confondant. Elle va faire apparaître 
de plus en plus explicitement (au 
fil du temps, des rebondissements 
et de l’acharnement déployé par le 
parquet fédéral), le véritable enjeu 
de ce dossier sciemment monté 
en épingle : aboutir à des sanctions 
pénales des plus sévères, afin 
d’installer “la législation contre 
les infractions terroristes” dans la 
jurisprudence ordinaire.
En la circonstance, l’incrimination 
de terrorisme – accolée à cette 
affaire depuis l’arrestation de 
Fehriye Erdal en 1999 – aura 
contribué à dénaturer les notions de 
procès juste et d’État de droit. C’est 
d’autant plus grave et inquiétant 
que le positionnement du magistrat 
fédéral, systématiquement atten-

➔
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tatoire au procès équitable, aura 
été littéralement porté par le souci 
d’hystériser les faits (en arrangeant 
la réalité pour mieux déranger la 
vérité). Or cette stratégie de la 
tension, devant prouver l’indéniable 
“dangerosité sociale” des accusés, 
a toujours servi le même dessein : 
justifier l’indispensable nécessité de 
lois d’exception, telle la législation 
du 19 décembre 2003. À cet égard 
aura été absolument confondante 
l’emprise du ministère public sur 
les juges du tribunal de Bruges et 
les magistrats siégeant à la cour 
d’appel de Gand. Pour l’essentiel, 
ils auront chaque fois avalisé les 
exactions, les affabulations et les 
théories judiciaires perpétrées par 
le procureur➎.
Fabriquer un climat de paranoïa 
pour justifier “la vérité” à laquelle le 
jugement du premier tribunal devait 
nécessairement aboutir ? C’est bien 
ce qui sera organisé en première 
instance, lorsque 171 policiers et 
membres de la Sûreté, des chiens 
et même un hélicoptère seront 
réquisitionnés entre le 23 et le 
27 janvier 2006 pour “protéger” le 
palais de justice de Bruges. Idem 
quand, dès la première audience, 
seront instaurées les fouilles en 
règle – y compris, dans l’enceinte 
même du tribunal, à l’encontre 
des avocats de la défense. Qui 
plus est, sera entérinée (à Bruges 
comme à Gand) la désignation 
pourtant “illégale” du juge Freddy 
Troch à la tête du tribunal correc-
tionnel brugeois (une manœuvre 
exercée à l’instigation de J. Del-
mulle) afin d’aboutir à des peines 
extrêmement lourdes.
Autre aspect d’un dossier “d’excep-
tion” pour lequel une partie de l’ap-
pareil judiciaire aura spontanément 
exercé une justice de plus en plus 
expéditive : les conditions carcérales 
épouvantables que vont être obligés 
de subir Sükriye Akar, Musa Asoglu 
et Kaya Saz (suite au tout premier 
jugement, prononcé à leur encontre 
à Bruges). A savoir : détention en 
absolu isolement ; interdiction de 
toute activité collective ; “une heure 
de préau” toutes les 24 heures 
dans une cour grillagée de 2 mètres 
sur 3. Fouilles à nu récurrentes. 
Contestation du secret professionnel 

Une loi à abroger d’urgence
La cour d’appel de Bruxelles, comme avant 
elle la cour d’appel d’Anvers, ont donné tort au 
ministère public. Là, les juges du siège n’ont 
pas suivi les raisonnements vicieux et viciés 
répétés ad nauseam par le procureur Delmulle. 
Ainsi à Bruxelles, ils ont déclaré non constituée 
la troisième des infractions avancées par le 
parquet fédéral : avoir, dans le chef de Musa 
Asoglu et Bahar Kimyongür, participé à une 
entreprise terroriste. D’une part, les activités 
menées par le Bureau d’Information du DHKC 
(dont Bahar et Musa étaient les porte-parole) 
ont toujours, selon la Cour, ressorti à la liberté 
d’expression ; d’autre part, la conférence de 
presse donnée le 24 juin 2004 aussi, car elle 
procédait clairement, selon les juges, du même 
droit constitutionnel. Pour le surplus, la cour 
d’appel a réaffirmé explicitement que rien dans 
le dossier à charge ne pouvait laisser supposer 
des liens entre les inculpés et des “attentats” 
commis en Turquie.
Quatre procès, deux cassations… À travers cette 
multiplicité de rebondissements judiciaires cap-
tifs d’interprétations antagonistes, une chose est 
d’ores et déjà certifiée : la loi sur les infractions 
et l’organisation terroristes crée manifestement 
de l’insécurité et du confusionnisme juridiques. 
Malgré les garde-fous qui y ont été ajoutés 
(dans l’article 141ter) comme la sanctuarisation 
des libertés constitutionnelles d’expression et 
d’association. La loi du 19 décembre 2003 ? Elle 
a, intrinsèquement, besoin d’indéfinitions pour 
réaliser son but : criminaliser plus facilement ce 
qui ressort du radicalisme social et politique. Là 
est sa totale perversité. Dès lors si on n’y prend 
garde, la consécration de cette loi accélérera la 
défaite d’un certain État de droit. Ce processus 
délétère est d’ailleurs déjà en cours. Jusqu’ici, 
la question de l’ordonnancement des droits 
individuels (la liberté d’expression doit-elle 
primer sur les autres libertés reconnues aux 
personnes ?) n’était pas vraiment réglée – lais-
sant une certaine marge d’appréciation au juge. 

Or il va être demandé, à chaque État-membre, 
d’intégrer dans sa propre législation nationale 
une nouvelle décision-cadre que le Conseil de 
l’Union européenne a adoptée le 28 novembre 
2008. Par cette décision est, en effet, institué 
le délit de “provocation publique à commettre 
une infraction terroriste”… C’est exactement ce 
que le procureur Delmulle et la partie turque se 
seront toujours évertués à accuser Musa Asoglu 
et Bahar Kimyongür concernant leur travail au 
sein du Bureau d’Information…
Ultime coup de force ? Prenant acte des juge-
ments prononcés à Anvers (le 7 février 2008) 
puis à Bruxelles (le 23 décembre 2009), le mi-
nistère public a finalement préféré ne pas se ri-
diculiser et ne pas renforcer la thèse de l’achar-
nement outrancier. “C’est vrai qu’il est d’usage 
que lorsqu’une partie civile dans un procès au 
pénal fait appel, le ministère public suit automa-
tiquement, a ainsi expliqué la porte-parole du 
parquet fédéral Lieve Pellens, 24 heures après 
que l’État turc ait décidé de se pourvoir devant 
la plus haute instance juridictionnelle➊. Mais 
cela ne vaut pas pour les pourvois en cassation. 
Concernant ce dossier, […] nous estimons qu’il 
est temps de tourner la page”➋.

➊ Bien qu’elle ait proprement écarté les incriminations d’organi-
sation prétendument “terroriste” et “criminelle”, la cour d’appel 
de Bruxelles a toutefois condamné comme “membres d’une 
association de malfaiteurs” ceux qui furent trouvés, le 26 sep-
tembre 1999, en possession d’armes et de faux papiers dans un 
appartement du 458 de la Zeedijk-Albertstrand à Duinbergen (cf. 
les pages 20/21 de l’arrêt). De ce fait, Asoglu, Erdal et Saz – et 
eux seuls – ont été sanctionnés (avec sursis). Pour le tribunal, le 
but de leur association était de “soutenir, d’un point de vue logis-
tique, la lutte armée en Turquie”. Sur cette base, l’État turc était 
donc bel et bien habilité (selon les juges bruxellois) à réclamer 
des dommages et intérêts.
Or à travers son pourvoi en cassation au titre de partie civile, 
l’État turc ne peut pas contester les attendus du jugement tels 
qu’ils ont été prononcés. Son seul recours pourrait éventuelle-
ment porter (au civil, et non plus au pénal) sur le montant “trop 
symbolique” de un euro que la cour d’appel lui a accordé. Mais, 
cette exigence devrait aboutir à une fin de non-recevoir car c’est 
la partie turque qui avait elle-même fixé ce montant, dès l’entame 
du procès…
➋ Voir la dépêche de l’agence BELGA, en date du 7 janvier 2009

(par la présence systématiquement 
proche d’agents pénitentiaires lors 
des rencontres entre le condamné et 
son avocat). Contrôle des prison-
niers toutes les 30 minutes. Dans la 
cellule, deux ampoules électriques 
de 40 watts allumées toutes les 
demi-heures, puis en continu – de 
jour comme de nuit.
Malgré cinq recours en référé (et 
le refus de s’alimenter de deux 

des personnes incarcérées afin de 
protester contre ce dispositif de 
“double peine”), l’administration 
pénitentiaire (sur ordre de la mi-
nistre de la Justice) contreviendra 
à cinq jugements des tribunaux 
sollicités par la défense – juge-
ments dénonçant cet ensemble 
de mesures de contrainte comme 
autant d’actes attentatoires à la 
dignité humaine… n

➊ Cf. le communiqué de presse du CLEA 
commentant l’Arrêt rendu par la 13ème 
Chambre de la Cour d’Appel de Bruxelles, en 
date du 23 décembre 2009
http://leclea.be/affaire_dhkp-c/proces_de_
bruxelles/compte_rendu-23-12-09.html
➋ “Code of Federal Regulations”, 1981 
(Title 28, Volume I [CITE : 28FRO.85]).
➌ Cf. “L’autre affaire Erdal” http://www.
leclea.be/pages/page_autre. html
➍ Lire “Bahar Kimyongür : le dossier à 
charge” http://leclea.be/pages/dossier-a-
charge.html
➎ Voir “Quatre procès, deux Cassations”
http://www.leclea.be/pdf/4-proces_2-cassa-
tions_mai-2009.pdf



(86) ENSEMBLE! / N°67 / MARS 2010 / www.ASBL-cScE.BE

lIvRes 

MéDEciN DU PEUPLE
kris MErckX, aoûT 2008, ED. aDEN.
(“DokTEr vaN hET voLk”, TraD. jEaN-
MariE fLEMaL) 
présenté par Ghislaine de smet, CsCe

Dans une autobiographie, le docteur Kris Merckx nous fait découvrir 
“Médecine pour le Peuple” et l’action du PTB en matière de santé. C’est 
en 69 que Kris Merckx, encore étudiant à l’époque, découvre les reven-
dications des travailleurs à la chaîne et leurs conditions de travail. Son 
diplôme en main, il a voulu mettre sa formation au service des ouvriers en 
lutte. Il découvre ainsi les dégâts dus à diverses maladies industrielles : 
silicose, “fièvre des fondeurs” (inhalation de vapeurs d’oxyde de zinc) et 
les “mésothéliomes➊”.

L’accès à des soins de santé gratuits, comme dans les pays socialistes, 
lui a donc paru essentiel. Il fonde en janvier 71 une maison médicale à 
Hoboken, avec le docteur Michel Leyers. En ne réclamant pas le ticket 
modérateur➋, ils ont permis aux patients d’être complètement rembour-
sés de leurs consultations➌. Par ailleurs, “Médecine pour le Peuple” 
associe la lutte politique au travail médical.

LE coMbaT coNTrE L’orDrE DEs MéDEciNs
Cette nouvelle façon de travailler – sans réclamer le ticket modérateur et 
en associant médecine et militance politique – a fait réagir les médecins 
des environs, qui ont porté plainte à l’Ordre des médecins dès décembre 
71. Cette plainte est à l’origine d’un long combat, qui est allé de la 
suspension du droit d’exercer la médecine jusqu’à l’emprisonnement, pen-
dant plusieurs jours, de Kris Merckx et de Karel de Bock ! Après plusieurs 
années de rebondissements en justice, l’affaire s’est terminée en 78 par 
une “remontrance paternelle” de l’Ordre à l’égard de Kris Merckx.

Le conflit avec l’Ordre des médecins a repris vigueur en 80, à l’occasion 
de la grève des médecins soutenue par l’Ordre. 300 médecins ont décidé 
de suspendre leur cotisation ➍. La contestation de l’Ordre continue 
jusqu’à ce jour. Plusieurs propositions de loi ont visé à dissoudre l’Ordre 
des médecins et à le remplacer par un Conseil supérieur désigné par 
le Parlement. Mais aucune de ces propositions de loi n’a réellement été 
discutée au Parlement.

La LUTTE coNTrE LEs iNToXicaTioNs aU PLoMb à hobokEN
En avril 73, suite à la mortalité du bétail, l’herbe des environs de la métal-
lurgie d’Hoboken est analysée : on découvre qu’elle contient 9.000 ppm 
➎ de plomb (le maximum considéré comme admissible dans le sol est de 
40 ppm.) ! Le problème est rendu public, la maison médicale se mobilise, 
aidée par certains fonctionnaires qui leur transmettent des plaintes et 
notamment une analyse du sol du terrain de jeux des enfants du quartier : 
on y observe une concentration de 2.000 ppm de plomb ! 

Des analyses démontrent alors un taux accru de plomb dans le sang de 
50 écoliers. Grâce à la persévérance de la maison médicale et des élus, 
une enquête à grande échelle est réalisée en 78, chez tous les écoliers 
de Hoboken (1.192 enfants) : 22 cas d’empoisonnement au plomb sont 
démontrés (soit chez 2 % des enfants).

A partir de 78, des normes de plus en plus lourdes sont imposées à la 
Métallurgie, avec pour résultat une diminution régulière de la concentra-

tion en plomb. Les analyses du plomb dans le sang des enfants ont suivi 
la même évolution. Un bel exemple de combat réussi.

D’aUTrEs chosEs ENcorE…
Kris Merckx s’attaque aussi aux dangers du travail pour la santé : stress et 
problèmes dépressifs, toxicité de certains produits industriels, dégâts au 
dos liés à la manutention. Il nous donne, par ailleurs, des échos du travail 
des médecins de “Médecine pour le Peuple” partis quelque temps dans 
d’autres pays (à Beyrouth, en Palestine, au Salvador, au Honduras…). Il 
nous relate enfin le combat pour une diminution du prix des médicaments.

La dernière partie du livre est consacrée au réseau des maisons médi-
cales de “Médecine pour le Peuple” et à la description de leur fonction-
nement. Ce sujet fera l’objet d’un prochain article. D’ici là, nous vous 
invitons à découvrir ce livre passionnant pour tous ceux qui s’interrogent 
sur les soins de santé. n

➊ Ce sont des cancers de la plèvre, qui recouvrent les poumons, cancers provoqués par 
l’amiante.

➋ Le ticket modérateur est la partie du prix de la consultation médicale qui n’est pas rem-
boursée par la mutuelle

➌ Les médecins ne travaillent donc pas gratuitement, mais limitent leurs honoraires au 
montant remboursé par l’INAMI.

➍ La cotisation annuelle à l’Ordre est obligatoire pour tous les médecins.

➎ Part par million.
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